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SÉANCE DU 3 OCTOBRE 2001

SÉANCE DE LA SOIRÉE

MOT DE LA PRÉSIDENTE



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Mesdames et messieurs bonsoir.  Bienvenue à cette deuxième partie de l'audience publique portant sur le programme décennal de dragage d'entretien du quai de Rivière-du-Loup pour le projet soumis par la Société des traversiers du Québec.



	Alors pour ceux qui ne me connaissent pas déjà, je suis Louise Boucher, je préside cette Commission d'enquête et d'audience publique, et je suis accompagnée dans cette Commission par la commissaire madame Sylvie Girard.



	Donc je vous rappelle que le Bureau d'audiences publiques sur l'environnement a reçu le 27 juin dernier du ministre de l'Environnement, monsieur André Boisclair, le mandat de tenir une enquête et une audience publique sur le programme décennal d'entretien du quai de Rivière-du-Loup.



	Nous avons tenu ici même la première partie de l'audience publique les 11 et 12 septembre derniers, où tous avez eu l'occasion de questionner le promoteur et les personnes-ressources afin de compléter votre compréhension du projet.



	Nous en sommes maintenant rendus à la deuxième partie de l'audience publique qui a pour but de permettre aux citoyens d'exprimer leur opinion sur le projet, d'émettre leurs commentaires, de faire part de leurs suggestions et de proposer des modifications au projet.  C'est donc le moment de nous dire si vous êtes en accord ou en désaccord avec ce projet ou encore s'il est conforme à vos attentes ou s'il y a des ajustements qui pourraient y être apportés.



	Les personnes qui ont préalablement indiqué ou manifesté leur intention d'intervenir en deuxième partie d'audience publique auprès de la coordonnatrice de la Commission, madame Ginette Giasson seront d'abord entendues.  Par la suite, la Commission entendra s'il en est ceux et celles qui se seront inscrits au registre qui est tenu à l'arrière de la salle par madame Karine Lavoie.



	À la suite de chacune des présentations qui seront faites devant nous, la Commission pourra échanger avec les participants afin de préciser certains aspects ou développer davantage les éléments contenus dans leur mémoire.



	Il faut que vous compreniez que la Commission enquête, donc la Commission cherche à tester certaines hypothèses et cherche à bien comprendre ce qui est soutenu par les participants.



	La Commission doit produire un rapport à la suite de cette deuxième partie d'audience publique, rapport qui sera remis au ministre de l'Environnement au plus tard le 4 janvier 2002.



	Au cours de cette partie de l'audience publique, l'initiateur du projet, de même que les personnes-ressources n'ont pas de rôle particulier à jouer.  Comme vous le voyez, la salle est un peu plus petite que lors de la première partie de l'audience.  



	Ils sont invités tout de même à assister à cette partie d'audience afin de connaître vos divers point de vue sur le projet.  



	Alors à la fin de cette séance, toutes les personnes qui désireront recourir au droit de rectification pourront le faire.  Ce droit de rectification permet à tous les citoyens de corriger des faits qui ont été mentionnés par les participants; ce n'est pas un droit qui vous permet de donner votre opinion ou d'argumenter sur l'opinion des participants, mais bien de venir corriger des faits qui auront été énoncés par les participants.



	S'il advenait lorsqu'un citoyen profite de son droit de rectification, s'il advenait qu'à ce moment-là, selon vous il mentionne un fait erroné, vous avez la possibilité à nouveau de corriger ce fait, mais cette fois-ci, pour éviter qu'on passe la soirée à se corriger, vous pouvez le faire par écrit auprès de la Commission, auprès de la coordonnatrice de la Commission.



	Je vous rappelle que tout ce qui est dit en séance publique est enregistré par madame Denise Proulx, sténographe officielle.  Les transcriptions seront disponibles sur notre site Internet de même que dans les centres de consultation qui ont été ouverts spécialement pour cette Commission.



	À ce jour, huit (8) citoyens, groupes, entreprises et ville ont indiqué leur intention de donner leur opinion au cours de cette séance.  Les mémoires de ces participants deviendront publics après qu'ils auront été présentés.



	Par ailleurs, les personnes qui se seront inscrites au registre dans le but d'exprimer leur opinion verbalement à la Commission seront entendues à la fin des présentations déjà planifiées.



	Également, la Commission acceptera jusqu'au 10 octobre prochain de recevoir des mémoires écrits, afin de permettre à certaines personnes qui l'ont manifesté d'avoir en main toutes les réponses aux questions qui ont été adressées aux personnes-ressources et au promoteur lors de leur première partie de l'audience et après cette première partie.



	Les mémoires, lorsqu'ils seront rendus publics, seront déposés dans nos centres de consultation, et pour ceux qui sont disponibles en version électronique, ils seront disponibles sur le site Internet de la Commission.



	Je vous rappelle également que le Bureau d'audiences publiques sur l'environnement souhaite connaître votre appréciation de cette séance publique, autant de la première partie que de la deuxième partie, et à cette fin, il y a des questionnaires-sondages à l'arrière de la salle qui sont disponibles, alors on vous invite à les compléter.



	Alors ces règles du jeu étant établies, je vous cède la parole!



_______________



PRÉSENTATION DES MÉMOIRES

VILLE DE RIVIÈRE-DU-LOUP



PAR LA PRÉSIDENTE:



	J'inviterais sans plus tarder la porte-parole de la Ville de Rivière-du-Loup à venir se présenter au micro.



	S'il vous plaît, pour les fins de notre sténotypiste, j'apprécierais que vous vous nommiez avant de commencer votre présentation.



PAR Mme JOHANNE SAINT-PIERRE:



	Madame la Présidente, madame la Commissaire, mesdames et messieurs!  Mon nom est Johanne Saint-Pierre, je suis responsable du Service des communications pour la Ville de Rivière-du-Loup, et c'est avec plaisir que je vous dépose ce soir le mémoire de la Ville relativement au programme décennal de dragage d'entretien du quai de Rivière-du-Loup par la Société des traversiers du Québec.



	La Ville de Rivière-du-Loup dépose le présent mémoire de façon à démontrer toute l'importance qu'elle reconnaît au maintien d'un lien maritime sécuritaire entre la rive sud et la rive nord, soit entre Rivière-du-Loup et Saint-Siméon, dans son intégralité.



	Même si des travaux semblables de dragage ont eu lieu régulièrement par le passé, les nouvelles modalités relatives à l'acquisition du quai de la traverse Rivière-du-Loup-Saint-Siméon par le ministère des Transports l'ont assujetti à ces nouvelles conditions qui font qu'aujourd'hui, nous devons prendre une position particulière relativement aux travaux de dragage.



	Bien que la Ville de Rivière-du-Loup souscrive à un projet de société axée sur le développement durable, la solution du dragage demeure à notre avis la condition sine qua non au maintien des activités portuaires présentes à Rivière-du-Loup et ce, d'ici la réalisation du réaménagement du quai et du secteur portuaire.



	Une mobilisation de divers intervenants de la rive sud et de la rive nord en septembre 1996 a d'ailleurs permis d'appuyer le maintien des opérations du traversier entre Rivière-du-Loup et Saint-Siméon; cette coalition démontre que les intervenants réunis ont bien saisi tous les enjeux liés au maintien du lien maritime actuel pour leur communauté respective.



	Et pour appuyer le sérieux de cette mobilisation, permettez-moi, madame la Présidente, de vous mentionner que les députés du gouvernement fédéral et provincial de la rive sud et de la rive nord, les maires des municipalités de Rivière-du-Loup et Saint-Siméon, des représentants de Transports Canada et de Transports Québec, l'ensemble des intervenants économiques et touristiques de la rive nord et de la rive sud, tels que chambres de commerce, associations d'hôteliers et restaurateurs, sociétés d'aide au développement des collectivités, CLD, ainsi que des représentants de la traverse Rivière-du-Loup-Saint-Siméon composaient ce comité de consolidation de la traverse Rivière-du-Loup-Saint-Siméon.



	Profil de notre communauté!  La ville de Rivière-du-Loup occupe une position stratégique à divers niveaux dans le Bas-Saint-Laurent.  Cette ville de plus de dix-huit mille (18 000) de population est au centre de la communauté régionale qui, elle, compte plus de trente-deux mille (32 000) habitants.



	Bien que la structure économique régionale soit relativement diversifiée, près de quatre-vingt-dix pour cent (90 %) des emplois sont liés aux secteurs tertiaire et secondaire.  Une grande proportion de ces emplois est intimement liée à l'activité touristique qui génère à elle seule des retombées dépassant largement les trente millions de dollars (30 M$) annuellement.



	Du point de vue historique, Rivière-du-Loup est depuis des générations une destination touristique de choix, et plusieurs bâtiments patrimoniaux en témoignent encore.  Cette industrie a connu un essor particulier avec l'implantation d'un lien maritime entre la rive nord et la rive sud à partir de Rivière-du-Loup vers les années mille neuf cent.  C'est donc dire toute l'importance que revêt cette industrie sur le développement de la ville au cours des années qui ont suivi.



	Vous comprendrez donc aujourd'hui toute l'importance pour la Ville de Rivière-du-Loup de prendre une position favorable à la réalisation du projet de réfection des installations portuaires et par conséquent, des activités de dragage nécessaires d'ici la réalisation de ce projet.  Notre intérêt est que ces projets se réalisent dans les meilleures conditions possibles de façon à assurer à la fois la pérennité des espèces mais aussi la qualité de vie et le maintien des prérogatives économiques de la communauté louperivoise.



	Notre position!  Alors nous sommes confiants qu'un horizon de dix (10) ans semble relativement long en ce qui a trait à la demande qui fait l'objet des présentes audiences.  C'est pourquoi la Ville de Rivière-du-Loup appuie fermement le projet de réfection du quai de Rivière-du-Loup.  Notre objectif est qu'à la fois le traversier et les différents utilisateurs n'aient plus besoin de dragage pour leurs activités, et nous consacrons tous nos efforts en ce sens afin de concerter l'ensemble des intervenants dans ce dossier.



	Cependant, compte tenu que les opérations liées aux activités portuaires sont essentielles au développement économique de notre région, il appert que le dragage soit la réponse immédiate à nos besoins.  Sans cette intervention, nous risquerions de mettre en péril tout un secteur de notre activité économique.  



	Voyons de quelle façon se mesurent ces impacts pour notre région et notre communauté!  Alors au chapitre du maintien du développement durable, la Ville de Rivière-du-Loup croit en la mise en place de structures et de politiques qui favorisent le développement durable sur son territoire, c'est-à-dire l'harmonisation des activités humaines en vue de protéger nos richesses et nos ressources.



	À titre d'exemple, mentionnons que la Ville de Rivière-du-Loup a été l'une des premières villes au Québec à se doter d'une politique familiale et d'une politique culturelle.  Notons d'ailleurs que la Ville recevait cette année le prix Phœnix de l’environnement pour des aménagements qui ont permis de préserver les écosystèmes et la biodiversité d'éléments naturels dans un espace vert situé au centre-ville qui est fréquenté par des milliers de touristes à chaque année.



	Soulignons également que la Ville de Rivière-du-Loup a collaboré à la mise en place d'un kiosque d'accueil pour promouvoir le Parc marin Saguenay-Saint-Laurent dans son bureau d'information touristique.  Rivière-du-Loup est, faut-il le rappeler, la porte d'entrée principale sur la rive sud qui donne accès au Parc marin.  La Ville et les partenaires touristiques de la région visent ainsi à contribuer à la protection de la ressource et à sensibiliser les nombreux touristes à la protection de notre environnement.



	Bref, Rivière-du-Loup va plus loin que le discours et adopte des mesures concrètes qui lui permettent de protéger et d'intégrer dans sa gestion et ses orientations à long terme la notion de développement durable et ce, afin de préserver la qualité de vie de sa population.  En ce sens, il est dans l'intérêt de tous de concilier opérations maritimes, protection de l’environnement et consolidation de l'un de nos moteurs de l'industrie économique.



	Au chapitre du développement économique, l'impact du lien maritime!  Il est indéniable que les activités générées par la traverse Rivière-du-Loup-Saint-Siméon, tant au niveau du déplacement de produits manufacturiers que du nombre de visiteurs et de touristes qui transitent par ce moyen de transport, sont vitales pour Rivière-du-Loup.  



On fait référence ici aux emplois créés par le service de traversier, aux emplois qui sont également créés en raison de la présence d'une telle infrastructure à Rivière-du-Loup et ce, non seulement pour l'industrie hôtelière régionale, mais aussi pour les secteurs des services, du commerce et de l'industrie.  En moyenne, le nombre d'utilisateurs des installations portuaires de Rivière-du-Loup, pour ce qui concerne uniquement la traverse Rivière-du-Loup-Saint-Siméon, se chiffre à près de cent soixante-quinze mille (175 000) personnes par année, et ces données ne tiennent pas compte de tout l'achalandage qui gravite autour des autres installations que l'on retrouve près du quai de Rivière-du-Loup.



	Cet achalandage se traduit également par l'injection de capitaux en région et par des retombées économiques des plus importantes.  De plus, depuis 1973, le gouvernement du Québec reconnaît par décret le caractère essentiel du service en le conférant au statut d'axe prioritaire.  En effet, cet axe reliant les rive sud et rive nord vient rejoindre le carrefour qu'a Rivière-du-Loup et permet ainsi le transport par la route 185 en direction du Nouveau-Brunswick et l'autoroute 20 en direction est et ouest, tout en reliant la rive nord et la rive sud par les routes 132 et 138.



	La traverse est également un point de jonction important facilitant la circulation jusque dans les Maritimes mais aussi dans le secteur de la Gaspésie.  C’est donc dire toute l’importance même hors de notre statut régional que revêt ce service au niveau de l’industrie touristique et du transport pour l’ensemble du Bas-Saint-Laurent et de la Gaspésie.



	L’impact sur l’industrie touristique!  Évidemment, la synergie de l’activité portuaire de Rivière-du-Loup est tributaire de la fluidité du traversier.  Depuis déjà quelques années, les activités de la marina et des différents croisiéristes sont complémentaires aux activités du traversier.  Elles seraient inévitablement affectées par le report ou la modification du projet de dragage dans sa globalité.  Nous croyons donc qu’il est important de permettre les opérations nécessaires le plus tôt possible en saison, de façon à ce que l’ensemble des intervenants du port de Rivière-du-Loup puisse profiter de ces travaux pour opérer de façon sécuritaire.



	Nous croyons également qu’il ne serait pas approprié de reporter la période de dragage, puisque le traversier favorise l’étalement de la saison touristique, particulièrement au printemps et tard à l’automne.  Au cours des dix (10) dernières années, des efforts considérables ont été consentis afin d’allonger la saison touristique auprès entre autres de la clientèle européenne.  L’industrie touristique bas-laurentienne commence à récolter le fruit de ses efforts qui seront d’ailleurs accentués au cours des prochaines années.  



	C’est pourquoi vous comprendrez que les activités du traversier permettent à notre région, en basse saison, de profiter d’un achalandage plus qu’intéressant.  À cela s’ajoute la venue d’une clientèle d’affaires qui sillonne la région, principalement en basse saison; cette clientèle représente d’ailleurs un créneau non négligeable pour Rivière-du-Loup.  La venue qu’un casino sur la rive nord ajoute bien sûr à l’attrait de la région pour cette clientèle et la facilité d’y accéder par traversier en constitue un atout indéniable. 



	L’impact sur les activités commerciales et industrielles!  La traverse Rivière-du-Loup-Saint-Siméon, c’est plus qu’un lien maritime, c’est le prolongement du réseau routier.  C’est aussi un lien d’affaires entre les deux (2) rives et ce sont des investissements privés dans des domaines de la restauration, de l’hébergement, du commerce et des services.  



	Une étude d’impact économique réalisée en 1997, portant sur le service de traversier, a permis de révéler que cinquante pour cent (50 %) du chiffre d’affaires de certaines entreprises était relié directement à la présence de ce lien maritime.  Par ailleurs, la présence d’un lien maritime permet le maintien de la compétitivité de nos entreprises régionales.



	L’impact au niveau humain!  Il est inévitable ici de faire référence aux secteurs de l’emploi et de la qualité de vie.  Des centaines de personnes vivent grâce à la prospérité de l’industrie touristique et à l’activité économique connexe qui en découle.  



	Quant à la qualité de vie des citoyens et citoyennes de la région, elle est intrinsèquement liée à la dynamique de l’emploi qui se dégage du milieu.  La traverse Rivière-du-Loup-Saint-Siméon fait office de symbole pour les gens de la région.  Autour de l’institution se sont d’ailleurs développées des habitudes qui demeurent encore aujourd’hui.



	Parmi les autres impacts, nous ne saurions passer sous silence l’intervention possible du traversier dans certaines situations d’urgence, puisqu’il est entre Québec et Matane le seul disponible vingt-quatre (24) heures sur vingt-quatre (24) des mois de mars à janvier.  D’ailleurs certaines situations se sont déjà produites dans cette foulée, notamment l’échouage du Norwegian Sky qui aurait pu tourner au tragique.  



	En conclusion, nous sommes assurés que nous arriverons à un dénouement heureux puisque chacune des parties est consciente des enjeux et désire préserver la qualité de cet environnement particulier que nous habitons.  Les hypothèses présentement étudiées relativement à la reconstruction du quai de Rivière-du-Loup nous orientent vers un site où il y aurait possiblement plus de dragage à effectuer, ce qui permettrait de rassurer l’ensemble des intervenants au dossier.



	Nous pourrions ainsi adhérer à notre objectif initialement démontré de développement durable.  Pour y parvenir, il nous faut cependant emprunter la voie du dragage.  Parmi tous les scénarios exploités, celui du dragage tel qu’il se réalise depuis des dizaines d’années au quai de Rivière-du-Loup demeure le moyen le moins irritant pour notre population.



	En effet, il serait inconcevable d’ajouter au trafic lourd et au trafic touristique le déplacement de plusieurs milliers de camions remplis de matériel saturé d’eau pour les conduire vers un site approprié, puisqu'aucune plainte n’a été notée sur la méthode de dragage usuelle dans le secteur.



	La Ville de Rivière-du-Loup est consciente des enjeux et des difficultés que représente ce dossier, et bien que nous mettions toutes nos énergies pour dégager une solution à long terme, évitant ce type d’intervention, il est primordial que le Bureau d’audiences publiques sur l’environnement recommande la délivrance du certificat d’autorisation de draguer l’aire de service du traversier, tel que globalement demandé par la Société des traversiers du Québec.



	La Ville de Rivière-du-Loup considère qu’il est primordial de maintenir le lien de traversier et de pouvoir offrir en toute sécurité ce service selon l’expertise, la fréquence et le nombre de traversées aujourd’hui connus et répondant à la demande.  Ce service opéré depuis 1930 par la compagnie Clarke est maintenant considéré comme essentiel pour toute la structure commerciale et touristique de la région.



	Nous sommes assurés que la Commission saura faire les liens nécessaires afin que cette recommandation puisse être transmise au gouvernement dans les meilleurs délais, pour le mieux-être de la collectivité louperivoise et ce, dans le plus grand respect de notre communauté et de son environnement.  Merci.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Madame Saint-Pierre, merci.  



	Vous avez à maintes reprises manifesté le souci de la Ville de Rivière-du-Loup, votre grand souci à l’égard du développement durable.  Dans un projet comme celui qui nous interpelle ce soir, soit le dragage d’entretien du quai de Rivière-du-Loup, comment voyez-vous votre rôle?  



Quel rôle pourriez-vous jouer comme municipalité pour assurer justement qu’un projet comme celui-là s’inscrive dans un souci de développement durable?



	On l’a vu en première partie d’audience, il y a des gens qui s’inquiètent de l’impact d’un projet comme celui-là sur le béluga notamment, et j’aimerais un peu voir comment vous voyez votre rôle, pour essayer de concilier la nécessité comme vous l’avez mentionné de procéder au dragage et le respect d’une espèce comme le béluga pour qui certaines personnes, en tout cas il y a des craintes qui sont manifestées par des participants à l’égard de cette espèce-là.



	Comment voyez-vous votre rôle là-dedans comme municipalité?



PAR Mme JOHANNE SAINT-PIERRE:



	En fait, je crois que la Ville est très soucieuse de la protection de son environnement, et  je vous ai donné quelques exemples ce soir.  Ce qu’il s’agit de préciser, c’est que la Ville de Rivière-du-Loup et différents intervenants travaillent de concert pour le réaménagement du quai de Rivière-du-Loup.



	Donc lorsque ce projet sera réalisé, possiblement que les besoins en dragage ne seront plus nécessaires.  Et ce que la Ville maintient, c’est qu’on ne peut pas - si on ne fait pas les travaux de dragage d’ici à ce que ces travaux de réfection du quai de Rivière-du-Loup soient réalisés, on met en péril tout un secteur de notre activité économique. 



	Et Rivière-du-Loup, on a parlé tout à l’heure du Parc marin Saguenay-Saint-Laurent, la Ville de Rivière-du-Loup fait des interventions, fait de la sensibilisation, et c’est pour l’ensemble des richesses et des ressources que l’on retrouve ici dans notre milieu.  Et de quelle façon ça peut se traduire concernant le projet de dragage, bien, je pense qu’à venir jusqu’à maintenant, il y a pas eu de plaintes, en tout cas au niveau de la Ville, on a essayé de relever s’il y avait eu des choses de soulevées à ce niveau-là, et il y avait jamais rien eu.



	Mais il faut bien comprendre qu’il n’est pas dans l’intérêt de la Ville de Rivière-du-Loup que la ressource fleuve soit altérée de quelque façon que ce soit.  C’est pas dans l’intérêt de personne, parce qu’il y a des activités économiques qui gravitent autour de cela. 



	Mais ce que la Ville défend comme position, c’est de dire:  c’est une situation temporaire d’ici à ce que le réaménagement du quai soit réalisé, alors ça passe inévitablement par le dragage.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Est-ce que jusqu’à maintenant, dans les dragages antérieurs, parce qu’on sait qu’il s’en fait depuis plusieurs années, est-ce que la municipalité a été amenée à s’intéresser au résultat par exemple des échantillonnages qui avaient été faits?



	Est-ce que vous vous êtes intéressés comme tels aux dragages antérieurs et aux répercussions que cela pouvait avoir sur l’environnement?



PAR Mme JOHANNE SAINT-PIERRE:



	En tout cas à mon niveau à moi, je ne peux pas vous dire, parce que je ne suis pas à la Ville depuis nombre d’années non plus, mais peut-être que je demanderais l’aide de monsieur Michaud de la traverse Rivière-du-Loup-Saint-Siméon qui est dans le dossier depuis bien plus longtemps que moi et qui pourrait voir si au niveau de la Ville, quelles sortes de liens ils ont eus à ce moment-là.  



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Je sais pas si monsieur Michaud est là?  Est-ce que vous pouvez vous approcher, monsieur Michaud?



	C’est bien monsieur Richard Michaud?



PAR Mme JOHANNE SAINT-PIERRE:



	C’est bien ça.



PAR M. RICHARD MICHAUD:



	C'est ça, Richard Michaud.  Alors c’est sûr que c’est difficile pour moi de parler au nom de la Ville pour ses interventions et sa perception du dragage au niveau des années antérieures, puisqu’en plus Transports Canada qui était à l’époque avec Travaux publics Canada chargé des travaux avait établi sa méthode de travail et avait ses propres experts au niveau technique, ce qui fait que je sais pas si les experts techniques de la Ville étaient mis à contribution, il faudrait voir au niveau de la Ville.



	Mais la batterie d’experts à l’époque qui était au dossier semblait se suffire à elle-même dans son expertise, mais ça n’exclut pas que la Ville de Rivière-du-Loup s’est toujours intéressée de très près au dossier.  



PAR LA PRÉSIDENTE:



	D'accord, merci.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	On peut retenir, si je comprends bien de votre intervention, que la Ville s’associe au projet de reconstruction du quai?



PAR Mme JOHANNE SAINT-PIERRE:



	Tout à fait.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	En ce sens aussi – est-ce que l’objectif, est-ce qu’il y a un objectif d’éliminer le dragage pour la Ville de Rivière-du-Loup dans les plans de reconstruction, dans les intentions de reconstruction du quai?



PAR Mme JOHANNE SAINT-PIERRE:



	Ça fait partie des objectifs. 



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	On comprend aussi de votre intervention que vous vous positionnez à l’effet que la Ville de Rivière-du-Loup n’est pas intéressée à un projet de mise en dépôt terrestre des déblais ou de valorisation des déblais?



PAR Mme JOHANNE SAINT-PIERRE:



	C’est exact.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Est-ce que vous pouvez peut-être élaborer un peu plus?  Est-ce qu’il y a déjà eu des projets, des études, des intentions ou des besoins qui ont été exprimés par la Ville ou par des intervenants à la Ville à cet effet?



PAR Mme JOHANNE SAINT-PIERRE:



	Non.  Tout simplement ce qui a été regardé, c’est qu’on considérait que c’était incompatible de réaliser des travaux de dragage et de faire le transport des matières par voie de camions et d’ajouter ce trafic-là déjà à l’achalandage qui est très fort dans ce secteur-là, alors en saison touristique, alors on trouvait que c’était vraiment incompatible.



	Et d’ajouter sur les routes et tout, alors c’est en ce sens-là que s’est affirmée la position de la Ville.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Plus spécifiquement sur le transport?



PAR Mme JOHANNE SAINT-PIERRE:



	Oui.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Merci.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	On a reçu des données concernant l’achalandage du traversier et puis l’achalandage même également des croisiéristes et on note une diminution au cours des dernières années.  Qu’est-ce qui explique cette diminution-là, selon vous, est-ce que vous avez examiné ça à la Ville?



PAR Mme JOHANNE SAINT-PIERRE:



	Sans doute que les premiers intervenants sauraient vous l’expliquer mieux que nous.  Cependant, pour la traverse, je crois qu’il y avait une diminution pour cette année, mais je pense entre autres à Duvetnor où là, il y avait des augmentations.



	Et vous savez, les saisons touristiques se suivent mais ne se ressemblent pas, mais il reste que c’est un secteur de la ville de Rivière-du-Loup qui est fortement sollicité et achalandé.



	Et je crois qu’on peut aussi faire une extrapolation en disant qu’il y a bien d’autres régions au Québec cette année qui ont eu quelques baisses au niveau de la clientèle touristique.











PAR LA PRÉSIDENTE:



	Est-ce qu’il y a d’autres infrastructures, à votre connaissance, qui se sont installées aux environs de Rivière-du-Loup qui pourraient expliquer cette baisse d’achalandage ou un détournement de l’achalandage vers d’autres quais?



PAR Mme JOHANNE SAINT-PIERRE:



	Non pas du tout, parce que les efforts qui ont été consentis par les intervenants touristiques au cours des dernières années confirment au contraire que Rivière-du-Loup n’est plus une destination de passage mais bien une destination de séjour.  Donc les intervenants ont travaillé pour allonger la durée de séjour des visiteurs et ça porte fruit.



	Et lorsque j’ai fait référence tout à l’heure à la clientèle d’affaires, on parle ici de la clientèle congrès, alors Rivière-du-Loup se démarque très bien au niveau provincial pour l’accueil de congrès.  Alors c’est des retombées économiques de plus de dix millions de dollars (10 M$) annuellement, ne serait-ce que pour la clientèle d’affaires.



	Donc c’est probablement plus un concours de circonstances, parce que Rivière-du-Loup - et on l’a vu au niveau de l’achalandage dans les bureaux d’information touristique cet été, en tout cas à ma connaissance, ça allait très bien.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	L’étude que vous avez déposée dans le cadre de notre Commission est la dernière étude d’impact économique que vous avez faite à Rivière-du-Loup?



PAR Mme JOHANNE SAINT-PIERRE:



	Ce n’est pas nous, c’est le CRD qui avait réalisé cette étude-là, oui.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	D'accord, mais c’est la dernière étude disponible?



PAR Mme JOHANNE SAINT-PIERRE:



	Oui, qui est la plus exhaustive en ce qui concerne la traverse.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	D'accord.  Alors madame Saint-Pierre, on vous remercie.





PAR Mme JOHANNE SAINT-PIERRE:



	Je vous remercie, madame la Présidente.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Au revoir.



_______________



COMITÉ ZIP DU SUD-DE-L’ESTUAIRE

CONSEIL RÉGIONAL DE L’ENVIRONNEMENT DU BAS-SAINT-LAURENT



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Alors maintenant, je demanderais aux porte-parole du Comité ZIP du Sud-de-l’Estuaire et à celui du Conseil régional de l’environnement du Bas-Saint-Laurent, en fait aux porte-parole, ce sont deux (2) dames, accompagnées d’autres personnes, de se présenter au micro s’il vous plaît!



	Et je vous demanderais de vous nommer et de nous indiquer quel groupe vous représentez, s’il vous plaît.



PAR Mme MÉLANIE SABOURIN:



	Bonjour, mon nom est Mélanie Sabourin, je suis représentante du CRE, Conseil régional de l’environnement du Bas-Saint-Laurent.  



PAR Mme FRANÇOISE BRUAUX:



	Françoise Bruaux, représentante pour le Comité ZIP du Sud-de-l’Estuaire.  



PAR M. MICHEL LAJOIE:



	Bonsoir, Michel Lajoie, coordonnateur adjoint pour le Comité ZIP du Sud-de-l’Estuaire.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Bonsoir.  Alors nous vous écoutons!



	Vous avez fait un mémoire conjoint, alors je vous laisse la parole.







PAR Mme MÉLANIE SABOURIN:



	C’est bien ça.  Mais avant de débuter, on aimerait seulement souligner que le temps alloué pour l’analyse de la documentation et pour la rédaction du mémoire nous a pas permis de rédiger un ouvrage qui satisfaisait nos exigences.  Mais étant donné qu’on a dû se résigner à cibler seulement un nombre limité parmi nos préoccupations dont le béluga du Saint-Laurent, puis on a été obligé de négliger plusieurs aspects du projet qui méritaient pourtant notre attention ou celle de la Commission.



	Puis c’est évidemment dans le but d’optimiser le travail et de partager les maigres ressources avec lesquelles composent habituellement les organismes à but non lucratif que nous avons rédigé ce mémoire conjointement, le CRE et le ZIP.



	Tout d’abord, on pourrait juste dire quelques mots à propos de nos organismes!  Pour le Conseil régional de l’environnement, c’est un organisme sans but lucratif qui a été fondé en 1977.  Le mandat est d’assurer une concertation régionale en matière d’environnement et de développement durable.  



	La majorité des décideurs qui siègent au conseil d’administration sont des représentants d’autres organismes à but non lucratif de la région qui essaient le plus possible de représenter l’ensemble du territoire desservi, soit huit (8) MRC.  



	Les activités principales autour desquelles gravitent nos actions sont la forêt, le Saint-Laurent et, depuis les années quatre-vingt-dix, l’élevage agricole et porcin.



PAR Mme FRANÇOISE BRUAUX:



	Un petit mot sur le Comité ZIP!  Donc nous sommes aussi un organisme à but non lucratif.  Ce sont des comités régionaux, il y en a quatorze (14) au Québec, qui sont voués à la réhabilitation et à la mise en valeur du fleuve.  Ils font la promotion et soutiennent, par la concertation régionale, les actions visant la protection, la conservation, la réhabilitation des milieux perturbés et l’accessibilité au fleuve Saint-Laurent, toujours dans une perspective de développement durable.



	La ZIP du Sud-de-l’Estuaire est très récente, elle a été fondée le 25 avril 2000, et couvre huit (8) MRC riveraines de Montmagny à Matane, et l’ensemble du conseil d’administration représente le territoire et nous avons des organismes à but non lucratif des MRC, donc sept (7) MRC sur le conseil d’administration, des citoyens et des gens de l’entreprise privée, donc pour bien représenter le pouls des citoyens sur le territoire.  



PAR Mme MÉLANIE SABOURIN:



	Pour la première partie de qu’est-ce qui concerne les préoccupations principales et nos recommandations, ce serait tout d’abord l’estimation de la concentration de bélugas du Saint-Laurent dans la zone des travaux.  

	Le promoteur dans son étude d’impact mentionne que la zone à l’étude est fréquentée par le béluga du Saint-Laurent au printemps pour l’alimentation et en été pour la mise bas.  Il mentionne également que les secteurs de grandes concentrations sont à plus de neuf kilomètres (9 km) du quai de Rivière-du-Loup, ce qui lui permet de conclure que les activités de dragage n’entreront pas en conflit avec celles du béluga.  



	Suite à nos recherches et aux données récentes que nous avons récupérées, ça démontre au contraire que la zone de dépôt des matériaux est juxtaposée et empiète en partie une aire de fréquentation intensive du béluga en période estivale.



	De plus, cette même zone est située à environ quatre kilomètres (4�  � km) du quai et non neuf kilomètres (9�  � km) tel que mentionné dans l’étude d’impact du promoteur.



	La présence de béluga en la zone de dragage autour du quai et dans la zone de transport est également préoccupante.  Ça, c’est basé sur des données obtenues du Réseau d’observation des mammifères marins qui ont rapporté deux cent trente-huit (238) cas d’observation en 99 et cent quatre-vingt-deux (182) observations en 2000 dans la zone A17 qui correspond à la zone des travaux. 



	Également, qu’est-ce qui vient appuyer cette préoccupation, c’est le suivi effectué par le promoteur à l’été 2001 qui va également dans le même sens, puisqu’il rapporte deux cent soixante-deux (262) observations de bélugas entre le 9 juillet et le 18 juillet 2001.



	La partie la plus importante, tout ça pour amener à nos recommandations, la recommandation principale qui est en fait à moyen terme, de trois (3) à cinq (5) ans!



	LECTURE DU MÉMOIRE, pages 7 et 8.



PAR Mme FRANÇOISE BRUAUX:



	Pour faire suite à ça, une autre préoccupation dont on a parlé abondamment lors de la première partie de l’audience publique, c’est la notion de dérangement.  Donc on a apporté quelques précisions là-dessus dans notre mémoire.



	Donc pour éclaircir tout ça, la notion de dérangement, pour nous, dépasse largement le simple risque de collision avec les mammifères marins.  Nous avons cité dans le mémoire le Rapport technique sur le dérangement des espèces fauniques du Saint-Laurent qui définit la notion de dérangement comme suit:



	"Un animal sera considéré dérangé par les activités humaines pratiquées sur le Saint-Laurent ou à proximité si celles-ci entraînent une interruption ou une perturbation des patrons de comportements normaux de l'animal."



	LECTURE DU MÉMOIRE, page 9.

	Donc nous considérons que ce fait-là est important à considérer, le fait qu'il y ait plusieurs sources de dérangement pour l'animal dans son territoire.  Nous avons aussi fait quelques démarches auprès des autorités compétentes, entre autres auprès du Parc marin Saguenay-Saint-Laurent qui a tenté de mieux définir la notion de dérangement également, qui a une définition semblable à celle que je viens de vous donner, qui l'a peut-être mieux élaborée.  Ils définissent le dérangement ainsi:



	"Ce serait une interruption, modification ou perturbation des patrons de comportements normaux d'un mammifère marin, notamment les comportements sociaux, les comportements de nage, de ventilation, de plongée, de repos, d'alimentation, d'allaitement ou de reproduction."



	D'ailleurs le Parc marin du Saguenay est en voie – a un règlement que le Parc marin a écrit, ce règlement est en voie d'être adopté, c'est un règlement sur les activités en mer dans le Parc marin du Saguenay où il y avait plusieurs lignes directrices nous aidant à guider nos propos.  Entre autres, il recommande de maintenir une embarcation à une distance d'au moins quatre cents mètres (400 m) d'un mammifère marin en voie de disparition.



	Pour ce qui est de Pêches et Océans Canada, l'article 7 de la Loi sur les pêches stipule de ne pas importuner les mammifères marins.  Cet article mérite encore quelques clarifications, parce que c'est facilement - difficile à définir, la notion d'importuner.  



Le ministère va procéder sous peu, soit durant l'année 2001�2002, à des consultations publiques visant à mieux définir le dérangement des mammifères marins, et il recommandera également une distance minimale à respecter dans les embarcations présentes dans ces territoires.  



	De là, nous avons fait une cinquième recommandation!  On demande au promoteur d'arrêter les travaux lorsqu'un béluga s'approche à quatre cents mètres (400�  � m) de la zone de dragage ou de la zone de dépôt, conformément avec ce que le Parc marin recommande pour le moment.



	Pour ce qui est de la stabilité du site de dépôt, je vais laisser mon collègue continuer!



PAR M. MICHEL LAJOIE:



	Donc nous, après lecture des différents documents, on s'est rendu compte que la question des conditions sédimentaires au site de relargage était pas claire.  En fait, on a vu qu'il y avait quelques études qui se contredisaient, parce que le promoteur a affirmé que le site était stable et nous, on a lu dans l'étude de Hamelin & associés 97, et je vais citer!



	LECTURE DU MÉMOIRE, page 11.







PAR Mme FRANÇOISE BRUAUX:



	Lié à la stabilité du site de dépôt, on s'est questionné aussi sur la question de la contamination de ces sédiments qui sont dragués annuellement, donc on a parlé, lors de la première partie de l’audience publique, d'un échantillonnage effectué en 97 qui dépassait le seuil d'effet néfaste pour le mercure.  



Lors de la première partie d'audience publique, on a mentionné que c'était peut-être dû à une erreur de laboratoire; les experts avaient mentionné cette chose-là, mais à notre avis, aucune preuve plausible ne supporte cette affirmation.



	De plus, dans nos recherches, on a noté que des échantillonnages effectués en 94, en ce qui concerne le mercure entre autres, il y aurait eu quatre (4) stations qui dépassaient aussi le seuil d'effet néfaste pour le mercure au site de dépôt.



	Au site de dragage, il y avait un commentaire du consultant de l'époque qui citait que la contamination en mercure n'avait été retrouvée qu'à une seule station au site de dragage, à une profondeur de zéro virgule six mètre (0,6�  � m) sous la surface des sédiments.  Le consultant estimait que le faible nombre de carottes de sédiments ne permettait pas d'estimer l'étendue horizontale de la contamination et qu'il n'existait également aucune donnée sur la qualité des sédiments à l'intérieur de la marina.



	En regard de ces faits, il nous a semblé important qu'un examen environnemental plus attentif guide la conception des projets ainsi que le choix des modes d'élimination lorsque les concentrations dépassent ces fameux seuils.



	Peut-être pour mieux vous expliquer le pourquoi de notre inquiétude, c'est que dans les critères intérimaires de qualité des sédiments, on définit le seuil d'effet néfaste ainsi:



	"Le seuil d'effet néfaste correspond à la teneur en un contaminant qui a des effets nuisibles sur la majorité des organismes benthiques.  À ce niveau, des effets significatifs sur quatre-vingt-dix pour cent (90 %) de la faune benthique sont appréhendés.  



	"À des fins de gestion des sédiments, le rejet en eau libre des matériaux dragués dont la teneur en contaminants dépasse le seuil est à proscrire.  Les matériaux pollués devraient faire l'objet d'un traitement ou d'un confinement."



	Donc c'est une définition qui vient de ce document-là d'Environnement Canada.



	Donc de tout ça découle une autre recommandation de notre part!



	LECTURE DE LA RECOMMANDATION 7, page 12.



	Bien évidemment, ça sous-entend lorsqu'il y a nécessité de dragage. 

PAR M. MICHEL LAJOIE:



	En ce qui concerne la problématique de l'envasement du quai, on l'a bien vu tantôt par le représentant de la Ville que c'est une préoccupation.  Donc on est tous d'accord que le phénomène de sédimentation va toujours être là, tant et aussi longtemps qu'il y aura pas des actions concrètes qui vont être prises, de façon à réduire le dragage.



	Donc nous, c'était une de nos recommandations, j'irai tout de suite à la recommandation!



	LECTURE DE LA RECOMMANDATION 8, page 13.



	Ça va dans le même sens que ce qui a été apporté par la représentante de la Ville de Rivière-du-Loup.  



PAR Mme FRANÇOISE BRUAUX:



	Ma collègue du Conseil régional de l’environnement a mentionné au début qu'on n'a pas pu aborder tous les thèmes que l'on considérait importants, j'aimerais peut-être juste dire un petit mot là-dessus!



	On a parlé beaucoup du béluga parce que c'est une espèce qui préoccupait beaucoup d'instances décisionnelles au Québec, mais il y a aussi le dérangement des mammifères marins en général, entre autres le cas du phoque commun qui est présentement préoccupant.  



À l'heure actuelle, Pêches et Océans effectue des recherches sur l'espèce et pour l'instant, l'espèce a un statut indéterminé mais pourra éventuellement avoir un statut peut-être plus important, étant donné l'état de la population.



	Il y a aussi la présence, on notait la présence d'une aire de croissance pour la population d'éperlan arc-en-ciel anadrome de la rive sud de l'estuaire du Saint-Laurent qui n'est pas la même que la population de la rive nord.  Cette population a subi une baisse marquée de ses effectifs au cours des trente (30) dernières années et le nombre limité de tributaires des fraies et leur vulnérabilité potentielle rendent donc cette population d'éperlan vulnérable.



	On notait aussi la présence de nombreuses colonies d'oiseaux marins dans les environs, ce qui a été relevé par plusieurs ministères aussi lors des consultations des ministères pour l’étude d’impact.



	Également, l'érosion du marais de Rivière-du-Loup nous préoccupait, mais nous n'avons pas pu approfondir là-dessus.



	Un dernier mot peut-être, on a examiné le travail du groupe de travail sur la gestion intégrée du dragage et des sédiments, du volet navigation de Saint-Laurent Vision 2000.  Ce groupe a élaboré plusieurs recommandations, afin de développer une approche commune et intégrée de la gestion du dragage et des sédiments dans l'ensemble du Saint-Laurent, ce qui avait été apporté aussi lors de la première audience publique comme préoccupation des gens dans la salle.  



	Donc ce groupe de travail recommande plusieurs choses qui nous semblaient pertinentes dans le cas présent ici, je les mentionnerai pas toutes, elles font partie de notre mémoire, mais on recommande à la Commission, et éventuellement au promoteur, à court terme:



	LECTURE DE LA RECOMMANDATION 9, page 15.



	En conclusion, nous aimerions souligner fortement que nous estimons nécessaire la présence et l'importance de la traverse de Rivière-du-Loup-Saint-Siméon, comme la Ville Rivière-du-Loup l'a mentionné plus tôt pour desservir l'économie locale, de même que nous reconnaissons l'attachement de la population locale pour le quai.  



	Les quais et le service des traversiers le long du Saint-Laurent ont modelé la vie des communautés riveraines depuis plusieurs générations et font partie de notre histoire et de notre paysage.



	LECTURE DU MÉMOIRE, pages 15 et 16.



	Voilà!



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Alors je vous remercie!  Peut-être avant d'amorcer notre questionnement, j'aimerais faire un point d'information, parce qu'en introduction de votre mémoire, vous ne l'avez pas tout lu, mais en introduction de votre mémoire, et je vous cite, vous dites:



	"Nous signalons tout particulièrement que cette audience s'est distinguée jusqu'à maintenant par le fait inexplicable que peu d'experts qualifiés sur la biologie du béluga se sont avancés dans le dossier."



	Alors j'aimerais peut-être vous rappeler que la Commission a tenté en première partie d'audience publique d'avoir un expert du béluga en demandant à Pêches et Océans Canada de nous en désigner un.  Pêches et Océans Canada a plutôt choisi de nous désigner une personne responsable, expert de l'habitat du poisson.  



Et malgré le fait que nous ayons tenté à nouveau de faire venir un expert, ils ont plutôt demandé à la Commission de lui transmettre les questions par écrit, ce que nous avons fait.  Et nous avons reçu aujourd’hui réponses à ces questions.



	En fait nous avons reçu une réponse, et je vous la résume pour l'essentiel.  Cette réponse nous indique, pour plusieurs de nos questions, Pêches et Océans Canada se réserve le droit plutôt d'examiner ou de répondre dans le cadre de son processus d'évaluation.  

	Il nous invite, il invite la Commission à prendre connaissance de la documentation qui existe sur le béluga et nous informe également que les avis scientifiques qui seront produits dans le cadre de leur analyse seront transmis à la Commission ultérieurement.  Alors cette lettre est déposée à l'arrière, vous pourrez en prendre connaissance à la pause.



	Et je tiens à vous informer que la Commission, dans son mandat d'enquête, va poursuivre la recherche de l'information requise concernant le béluga.



	Alors vous avez mentionné également que vous auriez aimé avoir plus de temps pour rédiger un mémoire plus complet, on va quand même profiter du moment où vous êtes présents ici pour aller plus loin, si vous le souhaitez, sur des points dont vous auriez aimé traiter avec nous.  Donc si après, il y a des points que vous aimeriez soulever, on le fera!



	Mais avant, j'irais avec quelques questions qu'a soulevées votre mémoire.  Vous faites beaucoup référence à la notion de dérangement.  Vous mentionnez que le dérangement du béluga n'est pas seulement associé au risque de collision, mais que ce dérangement, tel que défini par plusieurs experts, fait référence aussi au stress que peut provoquer le dérangement sur l'espèce, et ce stress peut se manifester tant à l'égard de modifications de comportements ou de perturbations au niveau de l'alimentation ou en tout cas, disons que je vais me limiter à ceci!



	Et vous proposez notamment dans votre mémoire, vous parlez encore de l'incertitude qui entoure la contamination des sédiments qui seront déposés au site de dépôt, vous faites comme recommandation que le promoteur exerce un suivi.  



	Alors à ce que je sache, le promoteur en exerce un suivi, alors j'aimerais peut-être que vous nous indiquiez comment vous l'entrevoyez, ce suivi-là, comment ce suivi devrait se faire pour vous rassurer sur la contamination des sédiments?



	Et puis après ça, on abordera la collision!



PAR Mme FRANÇOISE BRUAUX:



	Premièrement, oui, on sait que le promoteur a fait un suivi notamment cet été.  Ce qu'on demande, c'est que le suivi, pour ce qui concerne la présence des bélugas autour des travaux ou du site de dépôt, on demande que la surveillance des animaux soit effectuée par une firme externe.  On l'a mentionné…



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Oui, mais je veux pas parler de l'aspect collision, je veux parler de l'aspect contamination des sédiments.







PAR Mme FRANÇOISE BRUAUX:



	Mais c'est pas l'aspect collision, ça, c'est l'aspect – une personne qualifiée et qui connaît le sujet va pouvoir évaluer s'il y a un risque de dérangement autre que collision.  Il va être capable de reconnaître un comportement d'évitement ou de fuite; les gens, les experts savent reconnaître si un animal tend à fuir un site.



	Donc il faut vraiment une personne qui soit qualifiée pour le faire.  C'est pas pour des risques de collision qu'on a fait cette recommandation-là.



	Pour les risques de collision, on demande, par la même personne, que quand les bélugas s'approchent de la zone des travaux ou du site de dépôt, qu'à quatre cents mètres (400�  � m), on arrête les travaux.  C'est ce qui est recommandé par le Parc marin du Saguenay, c'est ce qu'on recommande ici, étant donné que Rivière-du-Loup est très près du Parc marin, et que Pêches et Océans s'occupe aussi de cette notion-là qui va être définie peut-être un peu plus tard, on sait pas encore ce qui va ressortir de ces consultations-là, mais c'est qu'il y ait vraiment un suivi rigoureux là-dessus.  



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Mais vous avez quand même une inquiétude dans votre mémoire à l'égard, en tout cas vous semblez le manifester, à l'égard de la contamination des sédiments.  



PAR Mme FRANÇOISE BRUAUX:



	Oui, ça, c'est un autre point. 



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Alors à cet égard-là, comment le promoteur pourrait-il faire pour mieux vous rassurer?



	Il propose, lui, de faire un suivi de la qualité des sédiments, il fait un échantillonnage à l'automne, tant au site de dragage qu'au site de mise en dépôt, alors comment devrait-il faire pour mieux vous rassurer à cet égard?



PAR Mme FRANÇOISE BRUAUX:



	Pour mieux nous rassurer, on en fait mention aussi dans notre mémoire, ce qui nous semble préoccupant, c'est qu'on semble pas s'entendre sur le fait qu'entre autres, le site de dépôt soit dispersif ou non, premièrement.  C'est important si les sédiments sont contaminés ou non, ça a un impact plus grand sur toutes sortes de choses plus tard.



	Pour ce qui est de la contamination des sédiments, on demande qu'il y ait un suivi à chaque fois qu'il y a des travaux de dragage, ce qui semble pas être le cas dans la documentation qu'on a vue.  Il y a eu des échantillonnages en 94, en 97, mais à ce qu'on sache, il y a eu des travaux de dragage tous les ans. 



	Puis avec les faits qu'on a mis dans le mémoire, entre autres en ce qui concerne la contamination du mercure, les seuils étaient assez importants pour justifier un suivi beaucoup plus important, et il semble pas y avoir eu de suivi là-dessus.



	Si le mercure dépassait à quatre (4) stations en 94 au site de dépôt, pourquoi les sédiments ont été relargués dans l'eau alors que la définition, je vous l'ai lue tantôt, recommandait que ce soit rejeté – que ça ne soit pas rejeté en eau libre.



	Donc tous ces éléments-là nous préoccupaient parce qu'on n'avait pas l'impression que le suivi de la contamination des sédiments était effectué convenablement.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Alors dans la mesure où le promoteur exercerait un suivi à chaque année, tant au site de dragage qu'au site de dépôt, et que cette information-là soit divulguée, est-ce que ça aurait lieu de vous rassurer…



PAR Mme FRANÇOISE BRUAUX:



	Oui, mais il faut s'assurer…



PAR LA PRÉSIDENTE:



… ou si vous avez des exigences encore plus grandes?



PAR Mme FRANÇOISE BRUAUX:



	Comme on a mentionné dans le mémoire, il faut s'assurer, je suis pas une experte dans la méthodologie d'un échantillonnage, mais un consultant mentionnait que la contamination à une station ne reflétait pas l'étendue potentielle de la contamination, donc il faudrait peut-être se questionner sur le nombre de stations qui sont échantillonnées, sur la profondeur aussi des échantillons.



	Les consultants mentionnaient aussi que l'échantillonnage où vous avez trouvé du mercure avait été fait relativement en surface, à point six mètre (0,6�  � m), alors que les sédiments sont dragués plus profondément que ça.  Donc il faudrait faire un suivi plus rigoureux au niveau de la profondeur et de l'étendue, si des contaminants seraient retrouvés et qui dépassent certains seuils.



	On l'a pas mentionné dans le mémoire, mais on se questionnait aussi sur le fait qu'il y avait aucun échantillonnage de fait dans la marina.  S'il y a éventuellement du dragage qui se fait dans la marina pour faciliter le déplacement des plaisanciers, il faudrait faire de l'échantillonnage dans la marina aussi, et la question du TBT est importante, le TBT ne fait pas partie de la liste des contaminants échantillonnés, les tribulytins qui est un contaminant très important pour la faune du Saint-Laurent en général.



	Donc c'est très complexe, il faudrait peut-être revoir ça avec les experts qualifiés pour voir si effectivement, le nombre de stations est suffisant et si la profondeur est suffisante aussi, pour toutes ces raisons-là.



	Donc on demande peut-être au promoteur de revoir ça, parce que les études qu'on a vues, ça semble contradictoire, donc ça nous a un peu inquiétés.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Si on revient à votre recommandation, vous demandez à ce qu'il y ait sur le chaland, une personne indépendante qui ait une expertise en la matière, vous songez à qui?  Est-ce que vous avez quelqu'un en tête?



PAR Mme FRANÇOISE BRUAUX:



	On voulait pas nommer personne en particulier, mais on a toutes les ressources disponibles dans la région pour le faire; entre autres à Rivière-du-Loup vous avez des gens très compétents pour le faire.



	Si le promoteur veut en discuter avec nous, on est ouvert à le faire; s'il veut qu'on établisse des contacts il n'y a aucun problème.



	Mais je pense que les gens qui vivent dans la région connaissent les bonnes personnes.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Mais vous pensez, sans nommer personne, vous pensez à un expert du béluga ou si vous pensez à des groupes représentatifs?



PAR Mme FRANÇOISE BRUAUX:



	Non, ce serait quelqu'un qui travaille généralement avec les mammifères marins, qui se préoccupe du dérangement ou des observations.  Pas nécessairement un expert du béluga en tant que tel, mais ça pourrait être des mammifères marins en général.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	D'accord.  Et son rôle, je veux bien le comprendre, le rôle que vous voulez faire jouer à cette personne-là, c'est plus que de vérifier s'il y a présence de bélugas autour de la barge, mais c'est vraiment – c'est quoi exactement?  

	Allez-y, je vous laisse la parole.



PAR Mme FRANÇOISE BRUAUX:



	Bien, si on veut avoir un bon suivi efficace de la présence des bélugas et du dérangement possible sur l'animal, il faut quelqu'un qui connaisse bien le sujet.  Donc son rôle va être d'avertir les gens qui font les travaux de la présence des animaux, et peut-être d'évaluer aussi s'il y a un dérangement plus grand que ce qu'on pense.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Moi, je suis pas nécessairement une experte du béluga, comment, sur un chaland, on peut voir que l'on dérange un béluga?



	On peut voir le béluga, mais comment on peut voir qu'on le dérange?



PAR Mme FRANÇOISE BRUAUX:



	Il faudrait qu'un expert vous réponde là-dessus, c'est pour ça qu'on notait le manque d'experts ici.  Je suis pas une experte non plus, je m'y connais un peu.



	Mais à travers les définitions, les autorités compétentes le définissent, par des comportements d'évitement ou de fuite.  Les gens qui sont habitués à travailler avec les mammifères marins reconnaissent ce genre de comportement.



	Peut-être que Mélanie peut!



	Pour des périodes de respiration aussi, un animal qui est dérangé va accélérer son rythme de respiration, il a un certain cycle à respecter, mais si on le dérange, entre autres c'est bien connu pour l'industrie de l'observation des mammifères marins.  Les gens du Parc marin connaissent très bien ce genre de problème.  



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Est-ce que je me trompe, parce que j'ai quand même lu, moi, depuis que je vous ai laissés après la première partie de l’audience publique, j'ai lu toute la documentation qui a été déposée à la Commission, et j'ai compris qu'on est en mesure à l'heure actuelle de déterminer quels sont les objets ou les facteurs qui peuvent déranger le béluga, et notamment le dragage en est un.



	Mais on est un peu encore dans l'inconnu quant à l'effet que cela peut produire sur l'espèce.







PAR Mme FRANÇOISE BRUAUX:



	Oui, l'effet à long terme, oui.  C'est pour ça que j'ai mentionné en conclusion qu'il y a encore beaucoup de travail à faire par les experts.  



	Donc dans cette optique-là, on juge qu'il faut être prudent, parce que Pêches et Océans et Parc marin entre autres sont préoccupés par le sort de l'espèce, parce qu'elle a été désignée espèce menacée, donc c'est pour tout ça qu'on demande certaines précautions.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Donc dans le fond, vous faites appel au principe de précaution.  Dans l'inconnu, soyons plus prudents!



PAR Mme FRANÇOISE BRUAUX:



	Surtout que c'est une espèce, on l'a mentionné tantôt, la Ville de Rivière-du-Loup aussi, l'industrie de l'observation des mammifères marins est importante pour la région, c'est une richesse unique que l'on considère qu'il faut protéger.  Le développement durable, c'est tout à fait ça.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Est-ce que vous considérez qu'un projet comme celui d'un dragage d'entretien de quai est un projet qui mériterait que le suivi soit plus qu'un suivi entre le promoteur ou l'initiateur du projet et les instances gouvernementales qui ont à faire respecter des règles, politiques et lois?



	Est-ce que vous considérez que le milieu doit participer à ce suivi?



PAR Mme FRANÇOISE BRUAUX:



	Qu'est-ce que vous entendez par le milieu?



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Le milieu, ça peut être la Ville, ça peut être des groupes comme vous.  Est-ce que vous considérez qu'un projet comme celui-là mérite qu'on y associe, quant au suivi, qu'on y associe le milieu?



PAR Mme FRANÇOISE BRUAUX:



	Je pourrais vous répondre, en tout cas pour le Comité ZIP, le but du Comité ZIP, c'est de favoriser la concertation, d'apporter de l'information, de sensibiliser les gens.  Donc pour un projet comme ça, on est tout à fait ouvert à collaborer et à participer, à surveiller, à apporter l'information qu'on peut.

	On a des liens privilégiés avec plusieurs ministères.  On fait partie de Saint-Laurent Vision 2000, donc c'est beaucoup de ministères, beaucoup de ressources, donc on est en mesure d'apporter un soutien technique.



	Donc si le promoteur veut travailler avec nous, on refusera pas, on sera là pour soutenir et peut-être l'aider dans son suivi également.  Ce serait une bonne chose, je pense, oui.  Si c'est ça que vous vouliez savoir, oui.



PAR Mme MÉLANIE SABOURIN:



	Je voudrais simplement rajouter, par rapport à qu'est-ce que vous venez de dire, ce serait très intéressant justement d'impliquer le milieu, puis de pouvoir récolter aussi des données d'observation avant et après les travaux.  



Justement, on sait pas exactement comment peut se traduire concrètement le dérangement, les comportements d'évitement ou le temps de plongée, c'est toutes des données qu'on pourrait récolter en temps où est-ce qu'il y a pas de dérangement et où est-ce qu'il y a du dérangement, pour pouvoir comparer.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	J'aurais des précisions sur l'aspect que vous soulevez sur la question de la stabilité du site de mise en dépôt!



	De quelle façon le caractère dispersif potentiel nuit-il à l'habitat, pour vous, si les sédiments ne sont pas contaminés?



	Le caractère potentiel dispersif du site de mise en dépôt, selon vous, en quoi cela peut nuire à la faune ou à l'habitat, si les sédiments ne sont pas contaminés?



PAR M. MICHEL LAJOIE:



	Qu’est-ce qui arrive, c'est que nous, on pense que les sédiments pourraient aller ensevelir d'autres habitats, d'autres niches écologiques, donc nuire à d'autres espèces, comme nous on mentionnait, des aires de frai de hareng ou des trucs du genre.  



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Dans votre requête aussi, vous faisiez part de votre inquiétude en regard de la période de dragage.  Vous ne l'avez pas abordée dans votre mémoire, mais est-ce que vous pourriez nous donner votre position à cet effet?







PAR Mme FRANÇOISE BRUAUX:



	Oui.  On s'est questionné là-dessus.  Pour ce qui est de la littérature, il semble qu'il y ait pas de période idéale pour la période des travaux.  D'après les observations qui ont été faites, entre autres pour le béluga mais pour d'autres espèces aussi, mais pour le béluga, il est présent tout l'été.  On l'a vu avec les observations.  Donc on n'a pas voulu faire de recommandation pour la période des travaux, parce qu'on savait pas quelle période était la meilleure.  



	On préférerait que les experts là-dessus vous donnent la réponse, mais je pense qu'ils vont vous répondre la même chose que moi, c'est qu'il n'y a pas de période idéale.



	Donc c'est pour ça qu'on a recommandé un suivi plus rigoureux, entre autres de la présence des animaux.  On peut pas faire les travaux l'hiver, on en est conscient, on a essayé d'évaluer la situation, mais on comprend le promoteur que c'est loin d'être évident pour satisfaire tout le monde.



	Donc à court terme, tant que le quai ne sera pas reconstruit ou relocalisé ou tant qu'on n'améliorera pas la situation pour diminuer les quantités de sédiments à draguer, on va avoir besoin de draguer pour assurer la sécurité du traversier, mais il faut un meilleur suivi pour la présence des mammifères marins, pour la contamination des sédiments qui sont relargués dans l'eau.  



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Merci.  



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Moi, j'ai une dernière question!



	Je reviendrais à votre recommandation numéro 1 où vous proposez d'adresser aux autorités compétentes une recommandation principale et ferme pour que cesse la récurrence annuelle des travaux de dragage déterminés par la configuration actuelle du quai.



	Donc est-ce que je dois comprendre que vous êtes en accord avec la construction, pas que vous êtes en accord avec la construction d'un nouveau quai, mais vous favorisez quand même grandement cette option-là pour réduire la récurrence annuelle?



PAR Mme FRANÇOISE BRUAUX:



	Oui, ce qu'on veut, c'est qu'étant donné que le quai, on doit le reconstruire de toute façon, que le promoteur s'assure et fasse les études qu'il faut ou rejoigne les personnes concernées pour reconstruire le quai de façon à diminuer l'envasement du quai, favoriser le transit sédimentaire, parce que le quai, de la façon dont il est localisé, bloque la dérive littorale, donc il y a de l’envasement, c’est évident.



	Donc on favorise, oui, la reconstruction du quai si c’est pour diminuer le dragage.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Et non pas nécessairement l’éliminer?



PAR Mme FRANÇOISE BRUAUX:



	Éliminer?



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Le dragage.  Vous dites pour diminuer le dragage, est-ce que c’est pour diminuer le dragage…



PAR Mme FRANÇOISE BRUAUX:



	Idéalement, si on peut l’éliminer complètement, ce serait l’idéal, tout le monde serait content.  Ça coûterait moins cher au promoteur, nous, ça ferait notre bonheur.



	Idéalement, c'est ça, oui.  Mais il faudra voir si c’est possible, parce que de l’envasement, il y en a partout le long du Saint-Laurent dans les quais, dans les marinas.



	Donc il faudra voir avec les études si c’est possible, mais si déjà on peut diminuer grandement les quantités draguées, je pense que ça faciliterait la vie de tout le monde.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Est-ce qu’il y a un point, vous mentionniez dans votre mémoire qu’il y avait d’autres éléments que vous auriez voulu aborder, est-ce qu’il y a des éléments dont vous aimeriez traiter maintenant?



	Je comprends qu’on aime toujours être appuyé d’une bonne documentation, mais est-ce qu’il y a quand même des éléments qui vous apparaissent importants de souligner?



PAR Mme FRANÇOISE BRUAUX:



	La question de la contamination des sédiments était très importante pour mes administrateurs, je pense pour le CRE aussi, parce que ça a un impact sur le béluga mais sur d’autres espèces.



	J’ai parlé entre autres du capelan.  Il y a des travaux qui sont faits en ce moment, des recherches qui sont faites sur la population de la rive sud pour le capelan.  Le secteur de Rivière-du-Loup est une aire de croissance pour cette population-là, et les zones de frai diminuent à vue d’œil.  Donc il y a beaucoup de gens qui sont inquiets pour cette espèce-là.



	Et la question de la contamination des sédiments est très importante pour ça, pour tout l’impact sur les autres espèces ou ceux qu’on n’aura pas tenu compte.



	La question des nombreuses colonies d’oiseaux marins dans la région aussi avait été soulevée par un ministère, j’ai vu dans les lettres qui ont été adressées l’hiver dernier là-dessus, on n’a pas eu le temps d’approfondir là-dessus, mais ce serait important à vérifier.



	Si on relargue des teneurs en contaminants trop élevées dans le milieu, si le site est dispersif aussi, on fait juste déplacer le problème.  Donc c’est très très important.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Alors mesdames et monsieur, je vous remercie.



	On va prendre une pause de dix (10) minutes et on revient avec le prochain intervenant.



_______________



SÉANCE SUSPENDUE QUELQUES MINUTES



_______________

�REPRISE DE LA SÉANCE

SOCIÉTÉ DUVETNOR LTÉE



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Je demanderais au porte-parole de la Société Duvetnor ltée de se présenter au micro s’il vous plaît.



	Bonsoir.



PAR M. JEAN BÉDARD:



	Bonsoir mesdames les Commissaires, mesdames et messieurs!  Mon nom est Jean Bédard, je suis le président de la Société Duvetnor.  



	Alors dans ma présentation, j'ai l'intention de toucher les points suivants qui est:  Duvetnor, pourquoi ces audiences nous intéressent, quels sont à notre avis les risques pour le béluga tant en ce qui concerne la calendrier de sa présence dans le havre que les risques de collision.



	J'aimerais aussi donner une opinion sur les mérites relatifs du dragage hydraulique versus le dragage conventionnel et terminer en essayant d'évaluer les avantages du dragage hydraulique.



	LECTURE DU MÉMOIRE.



	Page 2, premier paragraphe, fin.



	J'ai porté sur une carte les différents statuts que j'ai mentionnés, et celui qui est peut-être le moins familier, c'est peut-être celui de zone protégée marine, une zone montrée sur la carte en vert pâle qui s'étendrait de l'île aux Coudres jusqu'à l'embouchure de la rivière aux Outardes, qui engloberait le Parc marin et dont l'objet serait de créer une zone de protection des ressources marines, une protection intégrale.



	Et l'idée de cette zone protégée marine ou ZPM dans l'estuaire serait de surtout tester, évaluer, essayer de comprendre les modalités ou les méthodes de gestion qu'on pourrait mettre en place pour créer des zones analogues mais dans des endroits où la faune marine a véritablement besoin de protection.  On n'a qu'à penser aux grands bancs de Terre-Neuve par exemple où la surexploitation a conduit à la disparition de stocks de poissons, on pense au turbot, on pense à la morue et à d'autres espèces.  



	LECTURE DU MÉMOIRE.



	Page 2�  �, troisième�  � paragraphe, fin.



	Et j'ai quelques photos qui montrent justement le bassin.  C'est la partie extérieure du bassin et le bateau qui est au centre est notre seul bateau d'excursion pour l'instant, mais notre projet à court terme est d'acquérir un deuxième bateau.  Et le quaiage qui nous est alloué est celui qui est sur la photo – si je peux revenir en arrière – c'est le côté du quai sur lequel se trouve le bateau.  C'est le seul espace de quaiage qui nous est accessible à marée basse.



	Et pour l'instant, notre bateau peut s'en accommoder, mais dans l'éventualité où on acquérait un deuxième bateau, il est évident qu'on ne pourrait pas fonctionner dans toutes les conditions de marées.



	L'autre côté de ce quai de dégagement est utilisé exclusivement par les plaisanciers de la marina.  Le bateau de croisière aux baleines est à l'avant-plan, on ne le devine pas; enfin, on voit un coin du ponton sur lequel ce bateau se place.



	Une autre vue du bassin!  Et finalement, une dernière vue qui va nous montrer la position du traversier en rapport avec ce bassin.  



	Je pense que je vais avoir besoin du technicien, là!  Voici!



	Alors on place ici le positionnement des éléments importants, le quai de dégagement utilisé par les croisiéristes, ou enfin par Duvetnor, et le traversier.



	Le dragage se rend entre l'extrémité de la digue qu'on voit à gauche de l'écran et l'éperon du quai revêtu d'une feuille d'acier à droite juste à l'extrémité avant du traversier.



	Donc le dragage arrête à ce point-là, et je vais revenir là-dessus dans un moment.



	LECTURE DU MÉMOIRE.



	Page 3�  �, quatrième�  � paragraphe, fin.



	Cette notion n'est pas très claire.  



	LECTURE DU MÉMOIRE.



	Page 3�  �, dernier�  � paragraphe, quatrième ligne.



	Donc pour en faire un calendrier.



	LECTURE DU MÉMOIRE.



	Page 4�  �, premier�  � paragraphe, fin.



	Ces travaux nous ont permis de préciser plusieurs aspects du comportement du béluga que je ne décrirai pas ici!



	LECTURE DU MÉMOIRE.



	Page 6�  �, deuxième�  � paragraphe, fin.



	Et j'ai ici un acétate.  J'ai porté sur le tableau le nombre de voyages effectués par chacun des bateaux ou groupes de bateaux, et le nombre de traversées ou de départs faits par le Trans-Saint-Laurent.  



Le bateau d'excursion de la Société Duvetnor, le Sauvagiles, le Cavalier des Mers, les bateaux de plaisance, c'est une estimation, et pour mettre ça en relief, j'ai mis aussi les voyages présumés pour enlever vingt-cinq mille mètres cubes (25 000 m3) de sédiments dans une année normale.



	Et le nombre de voyages effectués par ces navires affectés au dragage est de deux cents (200) traversées alors que l'ensemble des voyages effectués par les bateaux dans le port est de deux mille trois cents (2300).



	Donc l'argument est que cette augmentation-là n'est pas très significative ou en tout cas pas au point de menacer les animaux.  



	LECTURE DU MÉMOIRE.



	Page 7�  �, début.�  � 



	Dans la première partie de cette audience, le promoteur a rejeté la suggestion de dragage hydraulique avec rejet de sédiments en milieu terrestre, en invoquant le volume considérable de sédiments à transporter par route, le coût exorbitant de ce transport, la contamination de la nappe phréatique, la difficulté de trouver des sites de dépôt adéquat, etc.



	LECTURE DU MÉMOIRE.



	Page 8�  �, premier�  � paragraphe, deuxième ligne.



	Alors j'ai tiré simplement cette figure de l'étude d'impact et j'ai positionné - ceux qui connaissent la géographie, on a l'autoroute 20 qui traverse en diagonale - et j'ai positionné des bassins de décantation qui ne sont pas à l'échelle, c'est uniquement un croquis, mais pour que les gens comprennent dans quel site je propose de les situer.  



	Il y a déjà sur cette parcelle de terrain les bassins aérés qui reçoivent les eaux usées de la ville de Rivière-du-Loup, et la distance entre le site de dragage et les bassins que je propose est d'à peine un point six (1,6 km) ou un point huit kilomètre (1,8 km).

	LECTURE DU MÉMOIRE.



	Page 8�  �, troisième�  � paragraphe, fin.



	Et ceux qui craignent les odeurs et qui ont visité la région cet après-midi peuvent témoigner que ça peut pas être pire que ce qu'on a maintenant!  Il y a déjà presque deux cents (200) têtes de bétail là et dans certaines conditions, les odeurs sont très présentes.



	LECTURE DU MÉMOIRE.



	Page 10�  �, milieu.�  � 



	Quels sont donc en résumé les avantages du dragage hydraulique par rapport au mode actuel de disposition en eau libre?  



	Premièrement, l'abandon définitif du site de dépôt et le retour à des conditions naturelles de trois cents hectares (300 ha) d'habitats marins.



	Deuxièmement, la réduction de la turbidité associée à l'utilisation de la benne preneuse et de l'utilisation de chalands déversés par le fond tant au site de dragage qu'au site de dépôt, quoique la turbidité elle-même, personne n'a démontré que ça avait des effets négatifs potentiellement sur les larves de poissons, mais cette démonstration-là n'est pas faite.  



Un seul épisode de vents de nord-ouest va remettre en suspension des quantités prodigieuses de sédiments en deux (2) ou trois (3) heures, des quantités certainement supérieures à ce que remettent en suspension les opérations de dragage annuelles.



	Troisièmement, une planification fine des opérations est désormais possible et permet d'harmoniser ces opérations aux contraintes des utilisateurs du site.  On peut par exemple envisager du dragage en avril ou en octobre, puisqu'on peut échelonner les opérations sur plusieurs mois.



	Quatrièmement, une disparition des études d'impact récurrentes et du coût considérable qui leur est associé.  Je m'excuse chers collègues, c'est un coup de couteau, ça, disparition des études d'impact qui vous font vivre, mais néanmoins, elles seraient moins nécessaires!



	Cinquièmement, la possibilité de redonner à la marina de Rivière-du-Loup et aux croisiéristes qui l'occupent des conditions d'opération acceptables à un coût raisonnable.  Présentement, ni la marina ni les croisiéristes ne sont en mesure d'assumer les coûts de dragage avec les méthodes actuelles.  La présence permanente d'équipements de dragage hydraulique changerait ce contexte de façon majeure en réduisant les contraintes environnementales.  



	LECTURE DU MÉMOIRE.



	Page 11�  �, fin.



	Nous vous remercions de votre intérêt.  



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Je vous remercie monsieur Bédard.  Ma collègue madame Girard a des questions à vous adresser.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Oui.  Dans votre mémoire, vous faites part, en fait, de la création d'abord d'une zone de protection marine et aussi d'un projet éventuel de prolongement du Parc marin jusqu'à la rive sud.



	Pouvez-vous nous expliquer, particulièrement dans le contexte de la zone de protection marine, quels seraient les impacts de cette création de zone sur les activités de dragage ou de mise en dépôt?  Est-ce qu'elles seraient toujours permises?



	Est-ce que, si on faisait un parallèle avec les obligations dans le cadre du Parc marin, est-ce qu'il y a actuellement et du dragage et de la mise en dépôt en eau libre au niveau du Parc marin, est-ce que les mêmes critères seraient appliqués ou quoi?



PAR M. JEAN BÉDARD:



	Je suis incapable de répondre à cette question.  Il faudra demander au responsable de Pêches et Océans d'y répondre.



	Je peux pas vous dire.  Mais tout ce que j'ai proposé, c'est que ça devenait un anachronisme.  



	Une zone de protection marine à la base, c'est pour créer des sanctuaires dans lesquels les espèces vulnérables, les espèces surexploitées peuvent compter sur une protection absolue à un stade critique de leur existence.  



	On a surexploité dix-huit (18) des vingt-trois (23) pêcheries majeures sur la planète qui sont en état de crise, sont surexploitées et presque disparues, parce qu'on pourchasse les poissons dans le cas de ces organismes marins.  C'est des poissons, dans les vingt-trois (23) cas, on les pourchasse dans toutes les parties de leur aire de distribution.



	Alors ce que la zone de protection marine fait, c'est qu'elle crée des sanctuaires dans lesquels ces poissons-là sont protégés de façon absolue et vont ensuite faire l'objet d'une pêche dans les zones d'exploitation convenues entre les exploitants.



	Alors on n'a pas encore cette mécanique de gestion, il y en a quelques-unes, je crois qu'il y en a deux (2) ou trois (3) de créées au Canada, mais se pose le problème de la gestion de ces zones-là, comment on patrouille, est-ce qu'on implique le milieu, le public!  Comment on les met en place, comment on évite de heurter les intérêts qui sont déjà en place!



	Alors l'estuaire du Saint-Laurent peut sembler, pour certains en tout cas, une zone idéale, parce qu'il y a pas de grosse pêcherie commerciale, donc si on créait cette zone-là, il y aurait pas d'obstacles majeurs, ça permettrait de roder les techniques d'implantation de ZPM ou de zone de protection marine.



	C'est la compréhension que j'en ai, mais j'aimerais que quelqu'un de Pêches et Océans précise ma pensée.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Effectivement, on fera une démarche en ce sens, mais est-ce que cette zone de protection est pour les espèces seulement, pour la faune, ou aussi pour les habitats?



PAR M. JEAN BÉDARD:



	C'est pour les habitats.  Et évidemment, on va chercher à les créer dans des secteurs où les habitats de plusieurs espèces convergent.  Il y a une problématique assez complexe là. 



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Et à votre connaissance, est-ce qu'il y a un calendrier déjà d'établi?



PAR M. JEAN BÉDARD:



	Je ne connais pas le calendrier, mais nous avons, il y a déjà deux (2) ans, déposé les études préliminaires.



	Il y a eu des études analogues qui ont été faites au même moment au large de la péninsule de Manicouagan et également dans la baie de Gaspé, l'objet ou le projet étant analogue.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Vous faites part aussi dans votre mémoire de plusieurs projets que vous avez pour la Société Duvetnor actuellement, est-ce que vous pouvez nous parler de ces projets-là de développement?









PAR M. JEAN BÉDARD:



	Duvetnor met en valeur des îles qui sont extrêmement intéressantes, des îles qui offrent un caractère sauvage et en même temps, il y a des particularités au niveau faunique qui sont vraiment exceptionnelles.



	C'est aussi des endroits qui permettent de faire de la contemplation, de se ressourcer, et notre objectif est d'amener des gens à y faire des séjours, et ces séjours-là, les gens les font en camping, en randonnée et aussi dans des habitations, dans des maisons qu'on met en location.



	Alors le projet qui va nous occuper dans les prochains mois, c'est la construction de deux (2) maisons supplémentaires pour porter à six (6) le nombre total de maisons qu'on offre en location.



	Nous allons réaménager certains des campings, et nous allons aussi acquérir une deuxième navette, un deuxième bateau parce que présentement, la demande, l'achalandage est assez fort que notre premier bateau qui est assez petit, comme vous l'avez vu sur les photos, et incapable de suffire à la tâche.



	Maintenant, on n'a pas de projet de croissance indéfinie; au contraire, on est des adeptes d'une croissance modérée.  Et il y a déjà une planification de faite quant à la capacité d'accueil de l'île aux Lièvres, et je vous signale que sur les huit (8) îles que nous possédons, seulement deux (2) sont accessibles, les autres ne le sont pas, parce que nous privilégions la conservation et la protection absolue de la faune.  



Les deux (2) sur lesquelles on accède sont l'île aux Lièvres et une des trois (3) îles du Pot-à-l'eau-de-vie et encore là, on le fait dans des conditions qui sont contraignantes.  Il y a des saisons sur l'île du Pot-à-l'eau-de-vie par exemple où tout accès, toute circulation est interdite, et sur l'île aux Lièvres également.  



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Vous avez un projet d'acquérir éventuellement un deuxième navire, un deuxième bateau plus gros, actuellement quelle est la profondeur nécessaire au zéro des cartes pour les besoins de votre bateau?



PAR M. JEAN BÉDARD:



	À l'intérieur du bassin de la marina vous voulez dire?



	À l'intérieur du bassin, nous, on souhaiterait avoir un minimum de peut-être trois pieds (3 pi) en dessous du zéro des cartes.  Nous, on a des bateaux qui tirent un très faible tirant d'eau, on utilise des turbines, alors on utilise ça parce qu'aussi dans les îles, il y a certaines contraintes.



	Mais c'est pas tellement la profondeur de l'eau, c'est surtout le côté protégé et le côté accessible de vingt-quatre (24) heures par jour. 



	Il faut réaliser que le quai sur lequel on doit laisser nos embarcations pendant le jour, ce quai-là, il y a des vents subits, surtout en fin de saison, qui nous viennent du nord-ouest et qui frappent de plein fouet le quai, les installations sont mises à rude épreuve, nos bateaux sont menacés.  Alors on doit sortir, on doit quitter pour se réfugier au large littéralement, parce que le port ne nous offre aucune protection dans de telles conditions.



	Mais l'autre difficulté, c'est que pendant la nuit, on peut pas laisser nos bateaux sur ce quai exposé, donc on les déplace dans le bassin intérieur, mais à ce moment-là, on s'expose à ne pas pouvoir sortir en cas d'urgence dans les îles.  Alors on a des gens qui souffrent d'allergie, on a des visiteurs, on a des incidents tous les ans, des blessures, des fractures, et il est arrivé encore cette année, on a été chanceux jusqu'à maintenant, mais il se pourrait fort bien que ces incidents-là surviennent à une période ou à un moment de la journée où notre bateau est immobilisé dans la vase.



	Alors il y a une question de sécurité là-dedans aussi.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Est-ce que vous pourriez nous remettre la figure où on voit en front le traversier?



	Parce qu'en fait, j'aimerais que vous nous détailliez exactement ce que vous entendez comme bassin intérieur ou extérieur!



PAR M. JEAN BÉDARD:



	Oui.  Je pense que les gens du Club nautique ont une présentation qui va porter sur ça, je sais ce qu'ils ont à dire, mais je veux pas prendre leur place, mais pour répondre à la question, le bassin intérieur, c'est ce qui est relié par une ligne, le bout de la digue là et à peu près cet endroit-là.  Ça, c'est le bassin intérieur.



	Ça, c'est le bassin extérieur.



	Quand le creusage se fait pour le traversier, il arrête à une ligne qui est à peu près entre la digue et le coin du quai.  Et pour s'assurer que le contracteur respecte les cotes de creusage, ils nous font le privilège de nous creuser un petit peu à chaque année ici pour faire débouler les matériaux, de façon à ce que quand le responsable du devis vient vérifier si le dragage a été fait adéquatement, bien, il y a un petit surplus là.  Alors c'est ça qui nous maintient en vie, mais c'est des conditions limites.







PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Autrement dit, les ententes que vous aviez auparavant avec le fédéral, c'était ce petit espace là dont vous parlez qui a été rajouté?



PAR M. JEAN BÉDARD:



	On n'avait pas d'ententes, madame.  Nous, on est Duvetnor, nous, c'est le Club nautique qui a des ententes.  Nous, on est simplement abonné au Club nautique.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	OK.  Dans votre mémoire, vous faites part, en regard du risque de collision, qu'il n'y avait pas eu, à votre connaissance, de collision entre un navire ou plus généralement une embarcation et un béluga, est-ce que pour votre Société ou vos navires ou d'autres à votre connaissance, qui font les mêmes types d'opération, est-ce que vous avez une obligation de déclarer les collisions?



PAR M. JEAN BÉDARD:



	Bien absolument!  Mais on n'a jamais fait de collision, on n'a pas eu à en déclarer.



	Puis faire une collision avec un béluga, je suis pas certain que je réussirais non plus.



	On a vu à l'occasion pourchasser des bélugas en motomarine, mais ces gens-là sont insensés, là, je comprends pas très bien la notion de harcèlement ou de poursuite ou de collision avec les bélugas.  C'est une chose qui me semble tout à fait inappropriée pour quelqu'un qui navigue.



	On passe, personnellement je passe, je fais à peu près deux cent cinquante (250) à trois cents (300) traversées vers les îles, et je croise des bélugas pas quotidiennement, mais sur certainement la moitié de ces traversées-là, et je peux pas imaginer que je puisse entrer en collision avec un béluga.  Et je fais ça depuis à peu près trente (30) ans.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Est-ce que vous en faites la nuit?



PAR M. JEAN BÉDARD:



	Non, on navigue pas souvent la nuit, non.  Mais les bélugas savent très bien la trajectoire qu'on a et ils connaissent leur capacité de réagir et ils se dérobent.



	Quand la mer est un peu agitée et qu'on n'a pas un contrôle total du bateau, ces animaux-là néanmoins savent très bien où ils se situent par rapport à nous.

PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Merci.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Vous nous avez présenté, monsieur Bédard, dans votre mémoire, une solution, une alternative au rejet en eau des sédiments, est-ce que c'est la première fois que vous faites cette suggestion ou si déjà cette suggestion a été présentée?



PAR M. JEAN BÉDARD:



	Oui madame, et au risque de faire rire de moi, oui.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	C'est la première fois que vous la présentez?



PAR M. JEAN BÉDARD:



	Mais j'ai pas peur du risque!  



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Non, c'est simplement pour savoir.



PAR M. JEAN BÉDARD:



	C'est la première fois.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Vous parlez dans votre mémoire des coûts de la technique du dragage hydraulique versus le dragage conventionnel.  Sans donner une indication de l'ampleur de ces coûts, est-ce que vous avez regardé la question, est-ce que vous avez examiné la question?



PAR M. JEAN BÉDARD:



	J'ai suggéré que Duvetnor était prête à mettre un certain montant dans une étude de faisabilité.  Je voudrais pouvoir avec d'autres définir les paramètres d'une telle étude, suivre son déroulement et apprécier les résultats d'une telle analyse.



	Et j'aimerais par exemple que la Société des traversiers, que la Ville de Rivière-du-Loup, que d'autres agences, Saint-Laurent Vision 2000, que d'autres agences préoccupées par l'abandon des pratiques de dragage en fassent autant.



	Si je peux me permettre, madame!  En tout cas, c'est une suggestion beaucoup plus concrète que les vœux pieux élaborés par le groupe de travail sur la problématique du dragage.  Moi, je vais dans le concret.  Je dis, essayons ça ici, ça va marcher, ne faisons pas simplement que rebrasser le sédiment de la discussion!  Remettre en suspension des idées qui circulent!  



Depuis cent (100) ans qu'on fait du dragage, on sait que ça a eu des effets absolument catastrophiques, le dragage.  Tous les biologistes savent que le déclin des grands stocks de poissons dans l'estuaire sont imputables au dragage, et je suis contre cette forme d'exploitation du milieu et je souhaiterais qu'on passe à autre chose.



	Et ça serait le temps, ce serait l'occasion, et ça pourrait se faire à un coût avantageux et en région.  



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Et considérez-vous que dans l'expectative où il y aurait une reconfiguration du quai dans un avenir prochain, que cette suggestion-là demeure pertinente?



PAR M. JEAN BÉDARD:



	Question…



PAR LA PRÉSIDENTE:



	C'est un piège comme le quai de Rivière-du-Loup! 



PAR M. JEAN BÉDARD:



	Écoutez, on nous a montré, j'ai le privilège de participer à des rencontres sur le réaménagement portuaire, comme représentant des croisiéristes, et on nous a montré quelques esquisses, des ébauches préliminaires, mais les ébauches qu'on nous a montrées vont encore favoriser la sédimentation.



	Et personnellement, je crois que ça va être un problème chronique, c'est presque insurmontable, à moins d'utiliser des techniques très novatrices comme peut-être des brise-lames flottants ou encore des aménagements de quai principal sur pilotis pour assurer la circulation libre des eaux en dessous et le nettoyage périodique des sédiments.



	À moins d'utiliser des techniques comme celles-là, je pense qu'on va retomber dans le même piège et tout ce qu'on va faire, c'est qu'on va faire reculer la zone de sédimentation jusqu'à la zone de cinq mètres (5 m) ou la ligne de cinq mètres (5�  � m) de profondeur, et dans trente (30) ou quarante (40) ans, bon, on essaiera de retrouver la ligne de cinq mètres (5�  � m), elle sera rendue trois (300 m) ou quatre cents mètres (400�  � m) plus loin.



	Personnellement, je pense qu'il va toujours y avoir besoin de creusage et de dragage, peut-être à une fréquence moindre, et je le souhaite, et peut-être pas du tout, mais ça, j'en doute.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Et une dernière question!  Dans votre mémoire en page 3, vous faites allusion à certaines réserves que vous avez à l'égard du rejet en eau libre, mais vous ne précisez pas ces réserves-là.



	Est-ce que vous seriez en mesure d'éclairer davantage la Commission à cet égard?



PAR M. JEAN BÉDARD:



	Bien, ce qui me préoccupe, moi, c'est la perte d'habitats.  Les sédiments eux-mêmes, si les analyses nous démontrent que la toxicologie est correcte, on est en bas des seuils, moi, j'ai pas de difficulté avec ça.  Le relargage de matières toxiques, il y en a pas, et les sédiments sont bons.



	Mais par contre, la perte d'habitats, trois cents hectares (300 ha) d'habitats, la zone de dépôt d'un kilomètre (1�  � km) par trois kilomètres (3�  � km), est-ce qu'on peut se permettre ça?  C'est une question de jugement.



	Personnellement, je pense qu'on ne devrait pas.  On a un site terrestre qu'on a déjà sacrifié pour y faire des bassins aérés, pour y faire une agriculture qui est assez marginale, un territoire qui ne servira jamais à du développement autre que de cette nature; on n'ira jamais implanter une zone résidentielle dans le voisinage des bassins aérés de la ville, donc il me semble y avoir là une convergence de fonctions qui est souhaitable.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Est-ce que vous considérez qu'un projet comme celui-là mérite un suivi qui élargisse le nombre d'intervenants ou si vous considérez que le suivi doit se passer entre l'initiateur du projet ou le responsable du dragage et les ministères et organismes qui ont à faire la surveillance ou à assurer le respect des lois, règlements et politiques en matière d'environnement?



PAR M. JEAN BÉDARD:



	Bien personnellement, je trouve que tous ceux qui avaient l'occasion d'exposer un point de vue l'ont fait…







PAR LA PRÉSIDENTE:



	Mais j'en suis au suivi, là, au moment où les travaux se font!  



PAR M. JEAN BÉDARD:



	Je suis certain que les gens du Conseil régional et du Comité ZIP vont suivre allègrement les opérations.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Mais vous, est-ce que vous avez une opinion à cet égard?



PAR M. JEAN BÉDARD:



	Bien moi, je suis un réaliste, je vais prendre ce qu'on va avoir.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	D'accord, merci beaucoup monsieur Bédard.



_______________



GASTON HERVIEUX



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Maintenant, j'inviterais monsieur Gaston Hervieux s’il vous plaît!



	Bonsoir.



PAR M. GASTON HERVIEUX:



	Le mandat principal, je crois, confié au Bureau d'audiences publiques appelé BAPE, c'est d'évaluer les impacts environnementaux dans le cadre des projets qui sont assujettis par lois ou règlements, et les impacts environnementaux sont évalués à partir normalement d'études d'impact qui sont réalisées par le promoteur, dont le promoteur est responsable de l'échantillonnage, dans le cas des dossiers de dragage, et aussi de l'étude elle-même et du suivi environnemental.



	Alors à ce qu'on sache, le promoteur a son intérêt à défendre et on comprend mal que les directives du ministre ne sont pas plus élaborées.  



	Et que d'année en année, on constate qu'on réévalue différents dossiers de dragage en revenant toujours sur les mêmes questions, à savoir l'échantillonnage, les tests de laboratoire, les méthodes de dragage, les méthodes de disposition, les méthodes de suivi et aussi, bon, les divers impacts que ça l'a tant qu'à la santé publique qui est un aspect plutôt négligé.



	Et on revient sur certaines espèces de poissons, comme si on avait oublié dans certains dossiers la faune, d'autres éléments de la faune et de la flore.



	Et moi, à travers tout cela, je me suis intéressé à la question depuis nombre d'années.  On a questionné à travers différents processus d'audience publique de dragage, les critères qui servaient pour évaluer la contamination et toxicité des sédiments et à l'époque, on avait affaire aux critères de Vigneault et AL qui avaient été utilisés depuis nombre d'années, environ une dizaine d'années, à la base des études d'impact qui étaient commandées suite à des directives du ministre.



	Pour se rendre compte après une demande d'expertise qui a abouti dans le dossier de dragage de MIL Davie, que les sédiments étaient déclassés et n'avaient pas la valeur scientifique dont on pouvait s'attendre.  C'est-à-dire qu'ils ne pouvaient pas servir pour évaluer d'une façon adéquate la qualité des sédiments qu'on draguait.



	Dans le même dossier, je reviendrai sur la suite, mais dans le même dossier, un aspect intéressant qui était soulevé, c'est qu'on pouvait passer à partir des critères dont la toxicité recommandait des mesures particulières pour la disposition des sédiments, on pouvait passer à des sédiments moins contaminés en les faisant transférer par la Politique des sols contaminés, de manière à pouvoir en disposer en milieu terrestre.



	Et de cette politique-là, de la Politique des sols contaminés, on a greffé plus tard une grille d'évaluation similaire en ce qui concerne la Politique relative aux eaux.



	Et dernièrement, j'ai questionné dans la première partie d'audience publique l'origine de la grille d'évaluation pour les critères, à savoir sans effet, avec effet, etc., la provenance de cette grille d'évaluation là qu'on utilise actuellement dans l'application des critères Saint-Laurent qui ont fait suite à l'abolition des critères de Vigneault et AL qui eux-mêmes, ces critères-là, avant même leur sortie, étaient contestés par certains membres du Centre Saint-Laurent à l'effet qu'on utilisait la faune benthique comme bruit de fond, à savoir, bon, que ça allait servir pour évaluer la qualité des sédiments.



	On a pu voir au cours de l'audience dans la première partie que ça se limitait juste à l'évaluation de la faune benthique et qu'on ne pouvait pas connaître l'impact qu'aurait la remise en suspension des sédiments sur la qualité de vie ou de santé des bélugas ou de d'autres espèces de poisson.



	Et la question qui est soulevée, c'est à savoir, bon, si on n'a pas de critères qui sont scientifiques et qu'on retrouve aussi des critères pour évaluer les dossiers aux évaluations environnementales, qui relèvent plus de critères philosophiques que de critères scientifiques, alors on se pose très sérieusement la question:  comment peut-on évaluer les impacts environnementaux et quel effet auraient ces projets-là sur la santé publique?  



À savoir si on considère que la moitié de la population du Québec s'alimente en eau potable dans le fleuve Saint-Laurent et aussi, on regarde le côté de la pêche commerciale, comme signalait Duvetnor la disparition d'espèces et la problématique de ce qui se produit dans l'estuaire, le golfe du Saint-Laurent.



	Moi, je considère que le Bureau d'audiences publiques a actuellement toutes les données nécessaires, à partir de toutes les évaluations qu'il a faites jusqu'à maintenant sur les différents projets de dragage qui lui ont été soumis dans le cadre de son mandat, pour être capable de faire une proposition globale qu'on a déjà appelée d'ailleurs une proposition globale par secteur en matière de dragage, que le fédéral avait déjà évaluée comme étant une approche écosystémique, qui avait été refusée, je crois, par monsieur Paradis, dans le cadre du transfert de responsabilité, qui était le ministre de l'Environnement.



	Et je crois sérieusement que si on n'est pas capable de faire une évaluation de ces différents projets là, pour en sortir les acquis et ne pas se retrouver toujours à la case zéro, avec des gens qui de bonne foi essaient de trouver des solutions pour la disposition des sédiments, dont la disposition des sédiments avait même été évaluée antérieurement dans le cadre d'un projet de Roche & associés dans un projet de dragage concernant la Daishowa où on voulait endiguer les sédiments entre deux (2) quais, il y a plusieurs années, pour en disposer, compte tenu que tous les autres moyens de disposition avaient été considérés.



	Et que finalement, après étude de cette nouvelle façon de procéder là qui était l'endiguement avec des membranes, des géomembranes, etc., on pouvait en conclure qu'il y avait aucune façon de disposer des sédiments qui étaient viables à moyen ou à long termes.



	Et par la suite, bon, on s'est questionné à savoir, est-ce que la question des échantillonnages, la question de leur analyse en laboratoire est adéquate!  



La réponse était aussi:  c'est pratiquement impossible de pouvoir évoluer avec ces méthodes-là, puisque déjà les méthodes d'échantillonnage en elles-mêmes étaient questionnables, à savoir, entre autres on signalait la profondeur.  Bon, on drague à un endroit, on prend des échantillonnages presque en surface; on libère jusqu'à une certaine profondeur et parfois à cause des mouvements hydrosédimentologiques, le vrai problème est sous le fond de ce qu'on va enlever.  Alors on remet en contact des sédiments hautement contaminés avec les eaux en circulation.



	Et aussi, on a évalué que si on est capable de sortir, à partir de ces critères-là, un élément parmi plusieurs éléments, alors on doit utiliser d'autres produits qui sont pas présents dans le milieu et qui entraînent d'autres effets, et on n'est pas capable d'arriver à conclure que deux (2) éléments qui sont en présence dans le milieu, à savoir leurs effets de synergie, comment ils se comportent réellement, et si on arrive avec la soupe chimique de ce qu'on retrouve dans l’environnement, bien, à ce moment-là, on n'est plus capable d'évaluer pratiquement rien.



	Et puis on n'a pas vu non plus de volonté réelle de faire une étude scientifique de l'évolution de l'habitat du poisson, à savoir dans le contexte des problématiques de la pêche commerciale.



	Et on pense qu'effectivement, le fleuve Saint-Laurent, si on regarde entre autres ce que je soulignais tout à l'heure, la Politique relative aux eaux, est réellement appelé à devenir un égout à ciel ouvert.



	Et la politique parle par elle-même, si on lit les rapports qui ont servi à établir cette politique-là, compte tenu des différents critères de classification d'un lieu plus ou moins contaminé.



	Moi, je suis arrivé - je rentre pas dans tous les détails, je vais regarder s'il y a d'autre chose que je voudrais souligner!  Voilà.



	Alors moi, je suis arrivé à la conclusion qu'on n'avait plus à se questionner sur les méthodes de dragage, étant donné qu'on avait trouvé les réponses.  On n'avait plus à se questionner sur la problématique de la contamination des sédiments, peut-être oui pour certains éléments qui n'ont pas encore été évalués.



	Et un élément très important que j'ai peut-être oublié, c'est qu'on a déjà regardé, dans le cadre d'audiences publiques, pour essayer de faire des comparaisons entre les critères qui sont utilisés pour évaluer les sédiments contaminés, le sol contaminé et la question de l'air au niveau de la contamination.  



On a voulu faire un lien d'une manière à faire une interrelation, parce que parfois, les sédiments sont contaminés non pas nécessairement par un apport par les eaux; ils peuvent être apportés par le sol ou par l'air dans le cadre des déplacements transfrontaliers dont on souligne l'importance, surtout dans le corridor du fleuve Saint-Laurent, en provenance des États-Unis principalement.



	Et on s'est rendu compte qu'on avait une impossibilité de faire cette évaluation-là ou d'établir quelconque comparaison, et c'était la même chose lorsqu'on arrivait pour établir une comparaison au niveau des différents critères qui étaient utilisés pour évaluer par exemple, bon, c'est quoi le rapport entre une contamination de la faune benthique puis par rapport à une espèce de poisson, ou savoir, est-ce que ça affecte la santé publique, ça l'affecte pas!  On s'est dit, oui, il y a un problème.



	Alors la question que moi je suis arrivé à conclure, c'est-à-dire plutôt la solution que je suis arrivé avec une recherche et un certain recul de différents éléments à travers les temps, c'était de penser qu'effectivement, il fallait envisager d'user de technologies plus modernes.  Moi, je disais même, on va sortir de l'âge de pierre, on va se diriger vers quelque chose de plus d'avant-garde.



	C'était de prévoir des quais de différentes constructions et que l'urgence devait être mise sur cet aspect, puisque tant qu'on n'aura pas défini des types de structures pour répondre aux déplacements des sédiments, déplacements des glaces, les mouvements de courants, les mouvements hydrosédimentologiques, tant qu'on sera pas capable de définir un type de quai qui peut correspondre à éviter justement les différentes problématiques qui sont soulevées, qui sont toujours les mêmes d'ailleurs, ou presque, tant qu'on n'est pas capable d'arriver avec une solution concrète sur le terrain, j'ai l'impression qu'on va avoir encore, pour nombre d'années, à nager avec les mêmes problématiques, puis qu'on va répéter les projets de dragage.



	Par exemple dans ce dossier-là, on annonce qu'en 2006, on aura un projet, bien moi, je me dis, bien, c'est loin pour avoir un projet.  On pourrait peut-être soumettre le projet avant puis aider à faire avancer. 



	Soit qu'on recommande au gouvernement de participer à définir des types de structures qui peuvent répondre à des besoins pour solutionner des problèmes, en fin de compte trouver une solution pour solutionner les problèmes pour lesquels on est ici ce soir.



	Alors moi, je pense que la recommandation que je ferais, c'est de faire une recommandation au ministre pour lui dire, écoutez, vous avez pas de politique d'abord en matière de dragage sur le fleuve Saint-Laurent, ils n'ont pas de politiques globales par secteur en matière de dragage, à savoir que bon, on sait très bien que les sédiments descendent des Grands Lacs, parce que ça part de là, puis ça s'en va jusque dans le golfe et au-delà!



	Alors on dit oui, c'est peut-être le temps de faire des propositions à partir des différents dossiers qui ont été évalués pour définir cette politique-là.  



	Et après ça, on pourra parler par exemple d'avoir un parc marin.  Parce qu'actuellement, moi, je me dis, c'est une utopie totale.  C'est utopique de croire qu'on peut avoir un parc dans un milieu marin où les eaux se déplacent en constance et qu'on arrive avec des polluants qui circulent.



	Et l'autre chose, ce serait justement, pour terminer, de dire, bien, oui, il faudrait vraiment trouver une façon de construire des quais différents puis d'essayer d'aller de l'avant le plus rapidement possible.  



	Après ça, on verra les autres problématiques.  



PAR LA PRÉSIDENTE:



	D'ici à ce qu'on en arrive justement à proposer – en tout cas, ici il y a une intention qui a été présentée par le promoteur à l'effet de revoir la configuration du quai de Rivière-du-Loup éventuellement – d'ici là, est-ce que vous êtes en accord, en désaccord avec le dragage du quai de Rivière-du-Loup et est-ce que vous avez des contraintes ou des éléments qui vous préoccupent dans ce dragage?



PAR M. GASTON HERVIEUX:



	Bien habituellement quand j'ai intervenu dans les dossiers de dragage, je me servais du dossier qui était sur place pour faire un tremplin pour avancer d'autres politiques ou d'autres questions de fond qui étaient pas abordées.



	Parce que quand on parle de développement durable au ministère de l’Environnement, aussi ça fait partie de l'utopie, parce que c'est à la carte et ça se limite à la carte, et on peut le revoir, là.  



Ça faisait peut-être six (6) ans que j'étais pas intervenu dans un dossier de dragage, pour me rendre compte que c'est un non-sens.  On est en état d'involution, les données disparaissent, tout devient comme si tout était normal alors que la problématique s'agrandit tout le temps, puis que les problèmes ne semblent plus trouver solutions.  Les critères, on se retrouve plus.



	On n'est plus capable d'évaluer rien.  Ça devient extrêmement controversé.  C'était peut-être plus précis avant, peut-être qu'il y avait moins de monde qui s'intéressait aux questions, mais on dirait que plus que les gens s'intéressent à la question, plus que ça devient difficile d'intervenir.



	Alors moi, je pense que bon, c'est certain que si demain matin, on vous dit, trouvez un plan pour bâtir un quai différent, peut-être que le ministère de l’Environnement est pas prêt à intervenir.  On sait très bien que oui, vous allez vous retrouver avec un projet de dragage.



	Mais l'idée, c'est pas tellement de pousser jusqu'à ce point, de mettre l'état d'urgence à faire manœuvrer pour qu'on ait un quai demain matin différent, puis que le gouvernement investisse là-dedans, puis donne des subventions.



	Mais l'idée, c'est de dire au BAPE, bien écoutez, ça vous prendrait une politique de dragage et ça vous prendrait aussi peut-être un moyen d'activer le ministère pour dégager les promoteurs de ces responsabilités-là.  



C'est des responsabilités collectives, des responsabilités de gouvernement de solutionner des problèmes majeurs et de pas remettre ça entre les mains de promoteurs, même si c'est des quais privés.  Il faut quand même qu'il y ait des gens qui prennent des décisions basées sur des critères autres qu'économiques.



	Parce que là, c'est problématique, c'est un critère économique qui bloque en grande partie les possibilités d'aller vers autre chose.  C'est ça qu'on a constaté à peu près dans tous les dossiers.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Vous considérez, vous, donc, qu'il serait urgent, il serait nécessaire qu'il y ait des politiques qui soient établies d'un bout à l'autre du fleuve concernant les dragages…

PAR M. GASTON HERVIEUX:



	Oui, mais ça déborde la question des dragages.



PAR LA PRÉSIDENTE:



… vous pensez pas qu'on doive examiner chaque projet à son mérite?



	Actuellement, les projets…



PAR M. GASTON HERVIEUX:



	Bien, on peut toujours examiner un projet, mais la réalité, c'est que si tu as à draguer, il faut que tu dragues.  Si la disposition des sédiments alors que les sédiments se déplacent dans le fleuve Saint-Laurent, tu dis, bien, les niveaux de contamination peuvent être similaires, tu peux avoir des concentrations dépendamment de ce qui se passe dans les régions, les rivières qui sont tributaires, mais tu dis, oui, on peut le considérer, mais ça prend l'idée quand même du global.



	Dans quel contexte qu'on va draguer?  C'est quoi qui se passe déjà?  Qu'est-ce qui se passe en amont, en aval, etc.?  C'est quoi qui se passe globalement dans le fleuve Saint-Laurent?



	On a des données, on en a plus ou moins, mais les études semblent pas évoluer rapidement.



	Moi, je me dis, bon, on parle de bassin versant, les politiques, on était dans le dossier sur la gestion de l'eau à un moment donné, puis on parlait de politique par bassin versant, alors que la majorité des gens n'avait même pas l'idée ce qu'était un bassin hydrographique.  Ils voyaient juste une rivière, puis ils bâtissaient une politique par bassin versant en fonction d'une rivière.  Moi, je me disais, bien, c'est un non-sens, c'est plus que ça.



	Ça fait que moi, je suis plus d'avis qu'on doit considérer l'ensemble d'une problématique mais au-delà même des dossiers de dragage aussi.  On a d'autres questions à résoudre.  La question des rejets, des contaminants par les villes, etc., c'est tout ça.



	On est là à évaluer un dossier de dragage, il faut pas cibler juste ça; je pense qu'il faut qu'il y ait des gens à un moment donné qui disent, bon OK, on se donne une politique, on a une ossature.  Je vois pas d'ossature. 



	Moi, j'ai même participé aux dossiers, c'est-à-dire pas aux dossiers, aux activités de la Commission de coopération environnementale, très intéressant, même que je dirais que c'est supérieur à beaucoup de mécanismes d'évaluation, parce qu'il y a vraiment des participations d'intéressés, c'est à travers le Canada, c'est d'autres pays aussi, bon, c'est trois (3) pays, le Canada, les Etats-Unis, le Mexique.  Ça découle de l'Accord de libre-échange nord-américain.



	Puis quand les gens se réunissent, bon, on a des problèmes, on voit les réalités, c'est en synthèse…



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Mais ici, monsieur Hervieux…



PAR M. GASTON HERVIEUX:



… les gens vont cibler des projets d'étude très précis, mais la problématique est la même.  



C'est qu'ils n'ont pas d'ossature, ils ont rien, ils n'ont pas de projet, ils n'ont pas de projet de société, ils ont rien.  C'est tout à la carte, puis les gens disent, bien, on peut pas aller ailleurs, écoutez, nous, on a notre projet à évaluer, on peut pas s'extensionner. 



	Mais moi, ce que je dis au BAPE, bien, à un moment donné, il faudrait peut-être que le BAPE lui-même se structure d'une manière pour faire des études de cas puis aller chercher les acquis, puis quand il arrive en audience dans un dossier, puis il peut même participer avec le promoteur de projet pour leur dire, écoutez, nous, nos études, on est rendu là, donc on s'en va vers quelque chose, donc refaites pas le même cheminement, puis ramenez pas le même débat!



	Tu sais, tu vas retrouver les mêmes débats, les mêmes arguments, tu dis, à quoi ça sert tout ça?  C'est les fonds publics qui y passent, ça coûte cher, puis ça donne quoi?



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Enfin, je débattrai pas ici du but de l'audience publique, mais l'audience publique, c'est de permettre aux gens…



PAR M. GASTON HERVIEUX:



	Je cite pas spécifiquement…



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Non, je le sais, mais le but de l'audience publique, c'est de permettre aux gens de venir s'exprimer sur un projet en particulier…



PAR M. GASTON HERVIEUX:



	On parle de participation, on parle de partenariat, puis moi je me dis, si celui-là qui détient la connaissance laisse venir les gens, laisse un promoteur sortir son projet, puis que ceux qui ont à prendre des décisions n'interviennent pas au préalable d'une façon concise et précise et ne visent pas d'objectifs à long terme, dirais-je, à ce moment-là comment voulez-vous qu'on puisse évoluer?

	Tu te retrouves toujours avec les mêmes données, les mêmes débats, les rapports.  Toutes les études, toutes les techniques de dragage inimaginables ont été étudiées, ont été ciblées, il y a des rapports, les méthodes d'échantillonnage, tout a été fait.  



Les arguments ont tous été sortis, on les retrouve partout, mais on se dit, comment ça se fait qu'on arrive à une place, même les gens qui siègent sur les audiences, c'est pas toujours les mêmes, puis c'est pas nécessairement les spécialistes sur les questions!  Ils ont pas le temps nécessairement de lire tous les dossiers de dragage pour se faire une idée, ça, c'est très réel. 



	Bien, on se dit, pourquoi il y a pas des gens qui ont fait ça?  Il y a des gens qui peuvent le faire.  Pourquoi ils le font pas?  



	On a déjà soulevé la question, c'est pas la première fois, mais si on le fait pas, on avance vers quoi, à quoi ça sert?



PAR LA PRÉSIDENTE:



	C'est votre opinion.  



PAR M. GASTON HERVIEUX:



	Merci.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Merci.  Alors on va prendre une pause de dix (10) minutes puis on vous revient avec les derniers intervenants d'inscrits.



	Je vous rappelle, pour ceux et celles qui ne se seraient pas inscrits mais qui auraient l'intention d'exprimer leur opinion sur le projet, il vous est toujours loisible de le faire en vous inscrivant au registre derrière auprès de madame Lavoie.



	Par ailleurs, je vous rappelle, pour ceux qui nous quitteront avant la fin de la soirée, que nous avons un sondage maison pour connaître votre appréciation à l'égard de cette audience, donc nous aimerions beaucoup que vous acceptiez de compléter ce questionnaire qui va nous permettre d'améliorer nos façons de faire et de mieux en mieux vous servir.



	Alors dans dix (10) minutes!



_______________



SÉANCE SUSPENDUE QUELQUES MINUTES



_______________

�REPRISE DE LA SÉANCE

CLUB NAUTIQUE DE RIVIÈRE-DU-LOUP INC.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Alors j'appelle le Club nautique de Rivière-du-Loup s’il vous plaît.



	Bonsoir.



PAR M. MARCEL SAINT-PIERRE:



	Bonsoir mesdames, madame la Présidente, madame la Commissaire, mesdames et messieurs!  C'est pas parce que ma fille m'a précédé tout à l'heure que je suis ici ce soir, c'est parce que nous avons des rôles différents dans des responsabilités différentes.  Alors ce soir, je vous parle en tant que président du Club nautique.  



	Et également, c'est un mémoire qui a été entériné par les membres du conseil d'administration.  



	LECTURE DU MÉMOIRE.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Je vous remercie monsieur Saint-Pierre.



	D'entrée de jeu dans votre mémoire, vous nous signalez que vous avez eu une diminution de votre membership, je veux pas me tromper, là, est-ce que selon vous, c'est une situation qui est propre à la marina de votre club nautique ou si c'est une situation qui est constatée ailleurs sur le littoral?



PAR M. MARCEL SAINT-PIERRE:



	Nous personnellement, ça nous touche très sérieusement, et c'est du fait que le plan d'eau assèche complètement, et ce qui réduit bien sûr les gens à acheter des bateaux puis à s'installer chez nous.



	Et d'autre part, du côté des visiteurs, ça donne une diminution fortement.  Si on considère que tous les gens qui vont dans le Saguenay viennent pas, ils ne traversent pas le fleuve, ils viennent pas chez nous par rapport à cette situation-là.



	Et beaucoup de gens qui avaient des bateaux ici sont rendus au lac Témiscouata, parce qu'il y a un plan d'eau là qui est quand même assez grand, assez disponible.  





PAR LA PRÉSIDENTE:



	Donc à votre avis, c'est pas une diminution de l'engouement pour les activités nautiques, c'est plus lié à la situation de votre marina?



PAR M. MARCEL SAINT-PIERRE:



	Définitivement.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	D'accord.  Par rapport à la responsabilité que vous semblez attribuer au traversier quant à l'envasement de votre marina, j'aimerais ça que vous m'expliquiez ce qui se produit exactement?



PAR M. MARCEL SAINT-PIERRE:



	C'est lorsque le traversier accoste à son quai, il a une hélice de côté pour faire les approches du quai et à ce moment-là, ça fait un reflux dans la marina, ce qui peut apporter des sédiments à l'intérieur du bassin.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Mais est-ce que c'est en tout temps que vous observez ça ou si c'est simplement à certaines conditions de marée ou certaines conditions de vent?



PAR M. MARCEL SAINT-PIERRE:



	Je connais pas assez, je suis pas assez sur le plan technique, mais j'ai bien l'impression que ça doit se produire à certaines occasions sûrement.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Puis est-ce que vous pensez que l'effet inverse peut se produire aussi?



PAR M. MARCEL SAINT-PIERRE:



	Je le crois pas, personnellement en tout cas. 



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Donc selon vous, la présence du traversier…





PAR M. MARCEL SAINT-PIERRE:



	Est pour une partie.



PAR LA PRÉSIDENTE:



… est pour une partie responsable.



PAR M. MARCEL SAINT-PIERRE:



	De l'augmentation des sédiments.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Quand vous nous indiquez dans votre mémoire que vous souhaitez qu'il y ait une extension du dragage dans la partie extérieure de la marina, c'est quoi exactement, jusqu'où, par rapport à ce que projette de faire la Société des traversiers, qu'est-ce que vous souhaitez voir ajouté?



PAR M. MARCEL SAINT-PIERRE:



	S'il y avait lieu d'aller à l'intérieur d'une partie, là, où monsieur Bédard a démontré tout à l'heure où lui son bateau est placé, Duvetnor, je pense que pour nous, ça aurait un avantage, mais c'est un avantage très modeste à mon avis, pour nous permettre au moins l'accès au fleuve en cas de situation grave.



	Si vous imaginez qu'on doit se rendre, aller porter secours à quelqu'un, s'il n'y a pas de bateau, puis s'il n'y a pas d'eau là, on peut pas y aller, il y a personne qui peut sortir de la marina, c'est complètement asséché.  



	Moi, je peux vous témoigner, à deux (2) reprises on a eu l'opportunité d'aller sauver des gens, mais fort heureusement qu'il y avait un bateau qui était là puis qu'il y avait de l'eau, sinon on n'aurait pas été capable d'y aller.



	D'ailleurs, il faut faire appel à la côte nord.  



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Mais cette solution-là ne règlerait pas entièrement votre problème et vous auriez quand même…



PAR M. MARCEL SAINT-PIERRE:



	Ce serait à court terme.



PAR LA PRÉSIDENTE:



… à faire du dragage dans la partie intérieure de la marina?



PAR M. MARCEL SAINT-PIERRE:



	Définitivement.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Si vous voulez attirer des gens.



PAR M. MARCEL SAINT-PIERRE:



	Définitivement.  



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Quand vous parlez que vous avez réussi à ramasser une mince enveloppe pour voir au dragage, est-ce que vous êtes loin du trente mille dollars (30 000 $) qu'il pourrait en coûter pour trois mille mètres carrés (3000�  � m2)…



PAR M. MARCEL SAINT-PIERRE:



	Au moment où on se parle?



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Oui.



PAR M. MARCEL SAINT-PIERRE:



	Ah, je pense bien que ça serait très difficile.  



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Mais vous êtes loin de là?



PAR M. MARCEL SAINT-PIERRE:



	Parce que les gens qui avaient des bateaux à l'époque, qui étaient plus à l'aise, sont plus là maintenant.  



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Mais êtes-vous à cinquante pour cent (50 %) de votre objectif, à soixante-quinze (75 %), à vingt-cinq (25 %)?



PAR M. MARCEL SAINT-PIERRE:



	Actuellement, on est à peu près à cinquante pour cent (50 %).



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Cinquante pour cent (50 %) de votre objectif.



	Est-ce que vous avez déjà entrepris des discussions avec la Société des traversiers – il y a une lettre, je sais, qui a été transmise au ministre délégué aux Transports – mais au-delà de ça, est-ce que vous avez entrepris des discussions avec la Société des traversiers?



	Si on se rappelle, en première partie d'audience déjà, monsieur Mainguy de la Société des traversiers avait indiqué une certaine ouverture à vous fournir de l'information; il indiquait que vous pourriez probablement profiter des économies d'échelle, du fait que bon, si le dragage se fait, du fait que la drague soit présente, est-ce que ce sont des propositions qui ont lieu de vous satisfaire ou si c'est toujours insatisfaisant pour vous?



PAR M. MARCEL SAINT-PIERRE:



	Non, non, je pense qu'il y a réellement une bonne volonté puis une bonne collaboration qui est très étroite.  



Cependant, j'ai écrit au ministre pour demander qu'on puisse avoir à s'intégrer dans le processus du creusage cette année, mais étant donné, vous savez, dans la situation que ça a été fait, pour nous, ça nous a pas apparu le moment opportun pour intervenir de nouveau, alors c'est pour ça qu'on n'est pas intervenu, là.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Donc vous n'avez pas eu…



PAR M. MARCEL SAINT-PIERRE:



	Bien, ça s'est fait qu'un décret du Conseil des ministres, puis on n'était pas tout à fait à l'aise pour intervenir là.







PAR LA PRÉSIDENTE:



	Est-ce que vous avez eu une réponse à votre lettre au ministre?



PAR M. MARCEL SAINT-PIERRE:



	Oui, j'ai eu une lettre qu'il allait regarder ça mais pas plus.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Qu'il allait regarder ça?



PAR M. MARCEL SAINT-PIERRE:



	C'est ça.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Le ministre vous indique qu'il va examiner la situation, mais il s'engage d'aucune façon.  D'accord.



	Est-ce que vous avez déjà – on le sait, vous nous avez exposé que vous aviez été relocalisés il y a plusieurs années au moment de la construction de l'autoroute 20 – est-ce que vous avez déjà envisagé quand même, compte tenu de votre situation qui est peu intéressante, est-ce que vous avez déjà envisagé la possibilité de vous déplacer ailleurs?



PAR M. MARCEL SAINT-PIERRE:



	D'abord de quelle façon qu'on a été se relocaliser là, c'est que quand ils ont réalisé les ponts sur la route 20, ce que j'ai mentionné tout à l'heure, c'est que dans l'histoire, la Ville de Rivière-du-Loup ou la rivière du Loup était navigable, et au moment où les contrats avaient été octroyés aux entrepreneurs pour réaliser les deux (2) viaducs, on s'est aperçu, il y a quelqu'un qui avait fait un oubli, parce qu'il fallait qu'il fasse paraître une annonce à l'effet que la rivière allait être déclarée non navigable, et c'est comme ça qu'on est intervenu.  



Et le gouvernement fédéral était celui qui fournissait l'argent, par contre la province était maître d'œuvre, alors dans cette situation-là, ils ont décidé de nous relocaliser où on est actuellement.



	On a accordé, je pense que c'est un million (1 M$), un million et demi (1 ½ M$) par lequel on a réalisé la digue puis finalement, on s'est installé là.  Bon!  



	Nous, ça nous apparaissait un avantage, en tout cas on était plus près de la mer au lieu de circuler dans la rivière où il y avait un débit d'eau beaucoup moins élevé.  Et finalement, avec l'envasement qu'on connaît depuis ces années-là, bien, on est pris dans une situation.



	Bon, il y a un conseil antérieur qui était là, les années 93�l'an 2000, ils ont fait des démarches pour aller à Gros-Cacouna.  Et à Gros-Cacouna, il semblerait, en tout cas les lettres qu'on a vues ou qu'on a lues, ils ont été refusés.  Alors c'est les démarches qui ont été faites sur la relocalisation.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Qui ont été faites par qui?



PAR M. MARCEL SAINT-PIERRE:



	Par les anciens membres du conseil d'administration.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	D'accord.  



PAR M. MARCEL SAINT-PIERRE:



	Et le fédéral qui est encore propriétaire du port de Gros-Cacouna a refusé d'accepter leur marina.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Votre Club nautique, là.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Juste quelques détails sur la question du montant!



	À combien est évalué le coût de vos besoins?  Vous parliez d'un montant, la dernière fois, qui a été amené à peu près à vingt-neuf mille dollars (29 000 $), qui avait été recueilli, ça couvrait l'ensemble des coûts d'opération?



	C'est évalué à combien, ces coûts d'opération là, juste pour les besoins de la marina?



PAR M. MARCEL SAINT-PIERRE:



	Pour vider la marina actuellement?



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Oui.



PAR M. MARCEL SAINT-PIERRE:



	Je pourrais pas préciser, j'ai pas assez d'ordre de grandeur, mais je mettrais un minimum, un chiffre, là, cent mille dollars (100 000 $).



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Et ça, vous parlez du bassin extérieur seulement ou l'ensemble?



PAR M. MARCEL SAINT-PIERRE:



	L'ensemble.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	L'ensemble de la marina.  



	Est-ce que ces montants que vous avez dû fournir ou les montants que vous auriez éventuellement avancés, vous parlez des membres du Club seulement ou vous parlez de vos partenaires…



PAR M. MARCEL SAINT-PIERRE:



	Les partenaires.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



… qui sont entre autres Duvetnor et AML, OK.



	Donc si je comprends bien depuis 74 que vous êtes à cet endroit-là, la marina elle-même n'a pas fait d'opérations de dragage par elle-même, c'est-à-dire que ça a toujours été dans le cadre d'ententes avec Travaux publics Canada?



PAR M. MARCEL SAINT-PIERRE:



	À l'exception des Grands Voiliers en 1984 où le gouvernement avait mis de l'argent; il a profité de vider la marina à ce moment-là.





PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	OK.



PAR M. MARCEL SAINT-PIERRE:



	Puis j'ai eu une aide financière après ça par le gouvernement du temps, il avait fait une partie du creusage intérieur puis un peu l'extérieur.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Quel gouvernement?



PAR M. MARCEL SAINT-PIERRE:



	Dans le temps de monsieur Mulroney.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Non, mais je veux dire, c'est le gouvernement fédéral, c'est ça que je veux savoir!



PAR M. MARCEL SAINT-PIERRE:



	Oui.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Quand vous dites cent mille dollars (100 000 $), disons qu'on a des données qui nous avaient été fournies lors de la première partie de l'audience, on parlait de dix dollars (10 $) du mètre cube, c'est-à-dire que vous auriez autour de dix mille mètres cubes (10 000 m3) à sortir du bassin de la marina?



PAR M. MARCEL SAINT-PIERRE:



	Ça, vous me posez une question technique, j'aimerais mieux que quelqu'un d'autre réponde pour moi.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Qui pourrait nous donner l'information?  







PAR M. MARCEL SAINT-PIERRE:



	Ah, peut-être monsieur Mercier ou monsieur Bédard!  Ils sont plus familiers avec ça.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Est-ce que quelqu'un est en mesure de fournir cette information, ou si ça demeure – vous pouvez vous approcher, monsieur Bédard!



PAR M. JEAN BÉDARD:



	Ces chiffres-là vous sont livrés de mémoire.  L'étendue du bassin, c'est d'à peu près seize mille mètres carrés (16 000 m2).



	Présentement, on est au niveau plus deux mètres (+2�  � m), si on voulait descendre à moins deux mètres (�2�  � m), il faudrait donc enlever quatre mètres (4�  � m) d'épaisseur sur seize mille mètres carrés (16 000�  � m2), donc ça fait combien de mètres cubes, ça, soixante-quatre mille mètres cubes (64 000�  � m3) à dix dollars (10 $), six cent cinquante mille dollars (650 000 $) serait plus proche de la réalité.  Je m'excuse Marcel!



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Alors c'est beau, ça me donne une idée de l'ordre de grandeur.



	Votre budget d'opération, il est de quel ordre?



PAR M. MARCEL SAINT-PIERRE:



	Soixante mille (60 000 $).



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Moi, ça fait le tour des questions que j'avais à vous poser, les questions additionnelles en sus de ce que vous nous avez mentionné!



	Alors monsieur Saint-Pierre, je vous remercie.



PAR M. MARCEL SAINT-PIERRE:



	Merci madame.



_______________



SYLVIO LAGACÉ



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Maintenant, monsieur Sylvio Lagacé.  



PAR M. SYLVIO LAGACÉ:



	Bonsoir mesdames.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Bonsoir monsieur.



PAR M. SYLVIO LAGACÉ:



	Je sais pas à qui je donne ça?



PAR LA PRÉSIDENTE:



	C'est un complément par rapport à ce que vous nous avez déjà remis?



PAR M. SYLVIO LAGACÉ:



	Oui.  



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Vous le remettrez plus tard à madame Giasson derrière.



PAR M. SYLVIO LAGACÉ:



	C'est parfait.  



	Moi, c'est plutôt dans la participation publique, peut-être une opinion du milieu, vu que je suis plutôt – je fais partie du club de yacht mais disons plutôt un plaisancier!



	Bon, moi, mon mémoire serait sur la navigation de plaisance un peu.  Je suis un Louperivois, depuis 1958 que je fais de la navigation.  J'ai le port d'attache qui était toujours à Rivière-du-Loup.  Je suis membre aussi du Service auxiliaire canadien de la Garde côtière depuis 79.



	LECTURE DU MÉMOIRE.

	Page 2�  �, fin.



	Je pourrais donner un exemple quand je parle de matériaux non appropriés!  Avant 1960, ils ont déjà voulu allonger le grand quai actuel vers l'ouest, nord-ouest, puis ça a tombé, puis ils ont arrêté ça là, puis ils ont bâti l'autre quai.  



	Il y aurait aussi des exemples, comme monsieur Bédard parlait tout à l'heure, sur des pieux, ou il y avait un autre monsieur qui a parlé de ça, je pense que si on va voir des exemples, les quais de la raffinerie de Saint-Romuald par exemple où ce qu'ils accostent des gros cargos.



	En tout cas, la plaisance, le Club nautique de Rivière-du-Loup!  Je sais que je vais peut-être répéter avec monsieur Saint-Pierre tout à l'heure, parce que là, c'est un petit peu l'historique du Club de yacht de Rivière-du-Loup!



	Le Club nautique de Rivière-du-Loup formé en 1953, son incorporation en 1956, ses installations font partie du quai Narcisse, aujourd'hui appelé Pouliot, à l'abri dans le havre de l'estuaire de la rivière du Loup.



	En 1960, le Club récupéra la goélette de Tadoussac Transport pour en faire un abri, une capitainerie.  Elle fut détruite par un incendie.



	En 68, une nouvelle capitainerie la remplaça sur le quai Pouliot.  En ces mêmes années, le projet d'un viaduc pour la transgaspésienne, la route 20, fut construite sur la rivière navigable à une hauteur à couper la navigation à l'accès du havre et au quai Narcisse aujourd'hui appelé Pouliot.



	En 69, une marina de transition fut construite par les membres du club nautique au Parc de l'ancrage avec dragage à l'extérieur du chenal et plus au nord dans la rivière, avec des aménagements flottants, afin de placer les embarcations de plaisance à l'abri durant la construction du pont.



	En 73�74, une jetée de pierre fut faite par le ministère à l'intérieur du quai de la Pointe dont le club nautique transportait ses installations et la capitainerie au quai de la Pointe, mitoyenne du deuxième quai construit pour le traversier en 60.



	Une nouvelle capitainerie fut construite en 90 sur ces nouveaux aménagements à la Pointe; le club était très actif, avec un calendrier d'activités nautiques annuelles, courses de voiles, rallyes, régates, croisières entre plaisanciers.  Ce fut de 1980 à 1990.



	Le club comptait dans ces années de quatre-vingts (80) à cent (100) membres.  Depuis ces années, le plan d'eau se dégrade annuellement en dépôt de sédimentation intérieure, diminuant les heures de sortie et d'entrée pour les navigateurs permanents du club et prive le club de revenus des visiteurs qui ne veulent plus s'y aventurer.



	Depuis les années 1970, après la construction du deuxième quai du traversier, nous constatons que sur les courants de Rivière-du-Loup, aux marées descendantes, un dépôt de sédimentation se dépose à l'intérieur des installations portuaires, à savoir que ces installations ont manqué d'études ou de mauvaises décisions!



	Aujourd'hui, souhaitons qu'une étude plus approfondie permettra que soit acheminée dans un courant naturel cette sédimentation naturelle, tel qu'il existait avant la construction du deuxième quai de la traverse avant de l'acheminer dans le sillage du Saint-Laurent.



	Je m'excuse, je suis essoufflé, parce qu'à soixante-quatorze (74) ans, il y a des fois qu'il y a des bouts qu'on en perd un peu!



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Continuez, ça va bien!



PAR M. SYLVIO LAGACÉ:



	Gros-Cacouna et la plaisance!  Gros-Cacouna est un port de mer commercial, régional et local.



	Il fait partie de cinq cent quarante-neuf (549) ports du Canada, provinciaux et municipaux, construit en 1964�65.  Ce port doit évoluer aux conditions du marché par la compétitivité, le dynamisme, à évoluer sur un budget d'opération.  Les coûts peuvent être de l'ordre de droits portuaires, de taxes, d'assurances, de dragages, d'aide à la navigation, etc.



	Des démarches ont été avancées par des membres du Club nautique de Rivière-du-Loup afin d'introduire des opérations de plaisance, marina, à l'intérieur du port.  



	Aussi, plusieurs plaisanciers qui naviguent sur le Saint-Laurent, voiliers principalement, qui depuis cette dégradation mouillent à l'intérieur des structures du port de Gros-Cacouna, aussi acceptés sans frais.  Ce qui porte une compétitivité de conflit d'intérêts aux adeptes de la navigation de plaisance du port de la Pointe de Rivière-du-Loup.  On devrait y inclure un droit de mouillage portuaire ou les exclure.



	En aménagement maritime de plaisance, le Québec a eu les programmes AMER dont celle de la marina de Sorel en 1976, construction de la luxueuse marina qui a asséné un coup fatal sur la politique de la navigation de plaisance au Québec, qui a coûté une petite fortune.



	Aussi, nous trouvons en 1981, des améliorations et investissements réalisés sur des refuges nautiques du fleuve à l'intention des plaisanciers.  J'ai des données partielles de Tourisme Canada, Pêches et Océans 1984.  



Il y a eu des coûts à Sept-Îles de un million six cent quatorze mille dollars (1 614 000 $).  À Cap-à-l'Aigle, il y a eu un million sept cent cinquante mille dollars (1 750 000 $) d'investi.  À Lévis, il y a eu un million trois cent dix-huit mille dollars (1 318 000 $).  À Baie-Comeau, il y a eu un million neuf cent quatre-vingt-dix mille dollars (1 990 000 $).  À Matane il y a eu un million de dollars (1 M$).  À Rimouski il y a eu un million cinq cent mille (1 500 000 $).



	Et Rivière-du-Loup, deux cent vingt mille (220 000 $)!



	À ces chiffres sur Rivière-du-Loup, nous constatons que nous avons été ignorés par nos gouvernements sur le refuge nautique aussi que la 185 et la voie de contour transgaspésienne, la 20.  J'estime qu'un riche et fructueux échange d'opinions entre plaisanciers et experts maritimes ne peut que contribuer à parfaire les intérêts et former les piliers de notre industrie qui forme le bassin nautique du Saint-Laurent à Rivière-du-Loup, nos infrastructures maritimes.



	Notre responsabilité est de regrouper plusieurs partenaires à nos projets et manifester des exemples d'initiatives visant à un développement durable, à un aboutissement à compléter un ensemble qui joue un rôle important dans l'expansion économique aux formules d'ambassadeur du grand Rivière-du-Loup.



	En terminant, permettez-moi d'avoir un certain embarras de devoir employer le mot de votre programme décennal de dragage pour la Pointe de Rivière-du-Loup!  Ce mot signifie être conforme aux principes des règles d'honneur égales à tous, à la dignité humaine sur l’environnement.  Après les chiffres que j'ai donnés, il y a des fois que je me posais des gros points d'interrogation!



	Alors que notre gouvernement du Québec ne parle pas de décennal de dragage pour laisser entretenir le dragage du Saint-Laurent à une profondeur d'environ trente-trois pieds (33 pi) pour les navires qui emploient la voie navigable depuis 1955!  



Sur ça, donnez à Rivière-du-Loup son espace maritime qui lui revient! 



Merci de m'avoir écouté.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Merci monsieur Lagacé.  Moi, j'aurais une question et après, je vais céder la parole à ma collègue!



	Vous êtes quelqu'un qui naviguez dans les environs depuis un bon nombre d'années?



PAR M. SYLVIO LAGACÉ:



	1958.





PAR LA PRÉSIDENTE:



	C'est ça.  Vous est-il arrivé souvent de voir le béluga?



PAR M. SYLVIO LAGACÉ:



	Très souvent même.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Est-ce que vous le voyez de plus en plus ou si vous le voyez tout autant qu'autrefois?



PAR M. SYLVIO LAGACÉ:



	Moi, je le vois tout autant qu'autrefois.  Puis même, il y a une fois, j'avais un voilier, puis je sortais de la rivière Saguenay, j'étais avec ma femme, puis j'étais sous voile, puis je m'en venais ici à Rivière-du-Loup.  



Dans les dernières bouées du Saguenay avant de prendre le pilier de l'entrée du Saguenay, il est arrivé à peu près sept (7) ou huit (8) bélugas qui m'ont coupé en avant, mais au moins à sept-huit cents pieds (700�  � pi�800 pi) en avant de moi, mais au même moment, il est arrivé trois (3) bateaux en avant, entre les bélugas et moi, pour voir les bélugas.  



Mais moi, j'étais sous voile, j'étais pas au moteur, puis eux autres étaient dans mes jambes, mais les bélugas ne se sont pas frappés après mon bateau.  Ils sont passés puis ils se sont en allés.  Mais les autres, eux autres, moi, j'étais un humain, il aurait peut-être arrivé, ça aurait pu arriver un incident!  Là, il en est pas arrivé, mais de la façon que c'est arrivé, j'avais pas aimé ça de voir trois (3) bateaux de même en avant de mon bateau qui s'en allait à pleine voile.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Mais plus près d'ici, plus près de Rivière-du-Loup?



PAR M. SYLVIO LAGACÉ:



	Plus près d'ici, j'ai vu une fois trois (3) bélugas en arrière de mon bateau, j'étais encore à voile, qui se sont en venus sur le safran en arrière, puis on était tous les deux (2), moi puis ma femme, on les regardait.  Ils suivaient le bateau pareil comme s'ils auraient poussé le bateau.  Tout d'un coup, ils sont partis.  



	On voyait ça souvent, mais moi, je crois pas que ça disparaisse comme ça, des bélugas.  Parce que, comme je vous disais tout à l'heure, quand on lit l'histoire que la chasse au béluga se faisait à grande quantité, puis aujourd'hui il en a disparu beaucoup, mais je pense que ça revient beaucoup.

	Il faut pas penser qu'ils viennent rien que dans le Saint-Laurent, ces bélugas-là, ils peuvent disparaître ailleurs aussi.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	J'aimerais aussi savoir, quand vous parliez de l'ancien quai…



PAR M. SYLVIO LAGACÉ:



	Le quai Pouliot?



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Oui, c'est ça.



PAR M. SYLVIO LAGACÉ:



	Narcisse ou Pouliot, oui.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Avant la construction de celui où il y a le traversier actuellement, là, l'ancien quai, quand il y en avait juste un…



PAR M. SYLVIO LAGACÉ:



	Oui, dans la rivière, ce qu'on appelait le Havre de Rivière-du-Loup.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Bon.  À ce moment-là, vous laissez entendre qu'il y avait moins de problèmes de sédimentation?



PAR M. SYLVIO LAGACÉ:



	C'est-à-dire que moi, la sédimentation, pour moi, ça vient des affluents ou ça vient du fleuve Saint-Laurent dans le haut.  



	Si on regarde tout le côté sud du Saint-Laurent à partir de Québec en descendant, il y a de la sédimentation qui s'est faite tout le long du fleuve dans les baies, puis c'est comme nous autres, à Rivière-du-Loup.  Moi, je demeure sur la côte, puis je vois le fleuve Saint-Laurent, à tous les jours je le vois, puis je vois le sillon à toutes les marées, puis on voit une belle barre brune des fois qui fait le tour du grand quai, tout dépend de la hauteur de la marée.  Quand la marée est moins haute, on voit que le courant se fait puis ça rentre à l'intérieur; puis quand la marée est beaucoup plus haute, puis qu'il y a un courant fort, ça va encore plus loin.



	Ça veut dire que cette sédimentation-là, ça vient de la rivière.  Là, elle se dépose à l'intérieur, là, elle s'accumule avec les années, ça veut dire qu'avec les années, ça vient que ça se compacte.



	Là, dire que c'est pollué, moi, je le crois pas en tout cas.  



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Mais est-ce qu'il y avait plus de problèmes, est-ce qu'il y avait autant de problèmes pour la navigation à l'époque avant la construction du deuxième quai?



PAR M. SYLVIO LAGACÉ:



	Je vous ai dit, en 1958, mon premier bateau que j'ai construit, je venais sur la plage, justement où le quai de 1960 a été bâti, il y avait une belle plage, puis tu voyais le courant, la sédimentation s'en allait avec le courant.



	Aujourd'hui, il fait le tour, mais il rentre à l'intérieur.  C'est sûr que le bateau, lui, il a une hélice d'étrave que quand il y a de la sédimentation autour de lui, il peut pas faire autrement que de l'envoyer dans la marina.  Qu'il veuille qu'il veuille pas, il va rentrer là pareil.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Puis est-ce que l'effet contraire peut se faire, c'est-à-dire qu'avec justement le mouvement d'hélices ou des propulseurs, ils peuvent faire sortir?



PAR M. SYLVIO LAGACÉ:



	Non, pour faire sortir, ça, c'est impossible.  



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	À cause de la configuration même…



PAR M. SYLVIO LAGACÉ:



	C'est ça, par rapport à la configuration des quais.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	OK.

PAR M. SYLVIO LAGACÉ:



	Parce que nous autres mêmes, quand ils ont commencé les quais, ils avaient commencé les pieux, on a dit, tiens, ils vont laisser le courant se continuer, mais ils ont bloqué l'intérieur du quai, puis ils ont mis de l'enrochement sur le côté nord.  Bien là, c'est ce qu'on a aujourd'hui.



PAR LA COMMISSAIRE GIRARD:



	Merci.



PAR M. SYLVIO LAGACÉ:



	Bienvenue.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Merci beaucoup.



_______________



TRAVERSE DE RIVIÈRE-DU-LOUP-SAINT-SIMÉON



PAR LA PRÉSIDENTE:



	J'appelle maintenant la Traverse de Rivière-du-Loup-Saint-Siméon.



PAR M. RICHARD MICHAUD:



	Bonsoir madame la Présidente.  



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Bonsoir monsieur Michaud.



PAR M. RICHARD MICHAUD:



	Mon nom est Richard Michaud, j'agis comme directeur général de la Traverse de Rivière-du-Loup-Saint-Siméon.



	Alors je n'ai pas de mémoire à vous présenter, sinon plutôt que des notions complémentaires qui voudraient peut-être préciser davantage le rôle d'un intervenant directement concerné et interpellé par ce dont on parle ici depuis déjà quelques heures sinon deux (2) séances, la traverse de Rivière-du-Loup-Saint-Siméon.

	Alors donc, je voudrais d'abord revenir sur quelques éléments très brièvement, au niveau des caractéristiques principales et de la mission de la traverse et ensuite, pour faire place à la place qu'elle occupe face à son environnement et enfin, en venir à la question de dragage récurrent annuel dont on discute ici ce soir.



	Alors simplement ramener quelques éléments, parce que quand on parle du dragage, c'est sûr qu'on le fait principalement pour le traversier, c'est l'essence même de ce que la Société des traversiers vous a présenté.  Et il faut comprendre que ce n'est pas un caprice de l'opérateur comme tel de traverse que de commander du dragage.  On comprend qu'il y a un problème physique de bathymétrie, et pour offrir un service adéquat, on a besoin de ce dragage-là.



	Rappelons brièvement l'importance, le rôle moteur dans le développement de la région ou des régions riveraines, parce qu'ici bien entendu, on parle principalement de la région de Rivière-du-Loup, via le Bas-Saint-Laurent au complet, on parle aussi de la rive nord qui est absente dans sa représentation ce soir, mais qui est directement concernée aussi par le traversier, donc un rôle moteur pour les régions en question, c'est un outil de développement économique, je pense que tout le monde en convient.  Au fur et à mesure des interventions, tout le monde n'a que confirmé l'importance pour la socio-économie régionale du traversier.



	Également, c'est une institution qui n'est pas nouvelle, qui ne fait pas appel à des nouvelles donnes comme telles.  Parce qu'on comprend que la traverse existe depuis 1909, et en plus qu'elle est gérée par le même opérateur, la même corporation devrais-je dire depuis 1930.  Donc depuis soixante et onze (71) ans, on a le même opérateur, la même compagnie qui opère sur place.



	Alors donc une notion certainement de fiabilité, d'expérience, de confiance aussi par rapport aux populations qui la considèrent comme une institution du milieu.



	Il y a également, il faut comprendre que la traverse Rivière-du-Loup, ce n'est pas un incident de parcours.  La traverse de Rivière-du-Loup-Saint-Siméon, c'est qu'elle a sa place dans le réseau de transport provincial.  D'ailleurs le gouvernement du Québec l'a reconnue comme étant un axe prioritaire à caractère de service essentiel en 1973 et depuis ce temps-là, le gouvernement du Québec est un partenaire financier de la traverse de Rivière-du-Loup-Saint-Siméon.



	Et c'est ce qui lui permet d'ailleurs d'offrir une saison de navigation de neuf (9) mois par année au lieu d'une saison abrégée, une saison qui correspond strictement à la saison touristique, soit environ cinq (5) mois par année comme le font d'autres traverses privées.



	Donc on comprend que si c'est le prolongement de la route, si c'est le prolongement du réseau routier, ça lui confère un autre caractère d'importance devrais-je dire pour le milieu.  C'est cent soixante-quinze mille (175 000) usagers par année que nous transportons en moyenne, et soixante-dix mille (70 000) véhicules.  



	Contrairement à ce qui a été dit précédemment, la traverse n'est pas en baisse cette année d'achalandage.  On excède, fin septembre, de quelques milliers de passagers les résultats de l'an dernier qui étaient déjà des résultats intéressants, compte tenu qu'on avait transporté cent soixante-quinze mille (175 000) passagers.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Peut-être, je vais me permettre d'intervenir tout de suite!



PAR M. RICHARD MICHAUD:



	Je vous en prie.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Mais est-ce que sur une certaine période, il y a pas eu une baisse de l'achalandage?



PAR M. RICHARD MICHAUD:



	Oui effectivement, il y a eu certains soubresauts dans l'achalandage, compte tenu qu'il y a eu absence d'une traverse existante qui s'appelait la traverse Trois-Pistoles-Escoumins, de 1988 à 1992.  



Ce qui a fait nécessairement monter l'achalandage de la traverse Rivière-du-Loup-Saint-Siméon à près de deux cent vingt (220 000), même deux cent vingt et un mille (221 000) passagers dans ces années-là.  Puisque Trois-Pistoles-Escomins est situé géographiquement non loin de la zone que nous desservons.



	Cependant, lorsque la traverse Trois-Pistoles-Escoumins est revenue en opération en 92, on comprend que les choses ont fait en sorte que l'achalandage reprenne à peu près le niveau qu'il avait avant 1988, soit environ cent quatre-vingt-quinze mille (195 000) passagers par année.  Je devrais dire entre cent quatre-vingt (180 000) et cent quatre-vingt-quinze mille (195 000), je vous dirais entre cent quatre-vingt-cinq (185 000) et cent quatre-vingt-quinze mille (195 000), c'est là qu'on oscillait avant que Trois-Pistoles-Escoumins ne disparaisse temporairement.



	Et il y a aussi en 1997 une nouvelle traverse qui est apparue entre Rimouski et Forestville, ce qui a fait que là, ça a diminué l'achalandage à une moyenne de cent soixante-quinze mille (175 000) passagers par année.



	Mais je dois dire que tout semble normalisé, et c'est ce qu'on observe comme tendance depuis déjà quatre (4) ans, la moyenne de cent soixante-quinze mille (175 000) passagers par année.



	Je voudrais aussi apporter peut-être, outre ces données, bon, que vous avez sûrement rencontrées dans vos différentes lectures, dans les différents documents qui ont été déposés, alors ces données-là, je pense que vous les connaissez, mais j'aimerais peut-être apporter une nuance au niveau de notre préoccupation de l’environnement, parce que c'est de ça ici qu'on parle principalement.



	Je voudrais bien nuancer la position de la traverse et l'expérience de la traverse depuis qu'elle est concernée par l'opération de ce lien fluvial.  



	Il faut dire que, en tout cas, on a été interpellé beaucoup suite à la parution dans les journaux de ce dragage récurrent qui revenait, où on invitait les populations à réagir, etc., on a été interpellé comme entreprise, parce que beaucoup de nos populations se demandaient qu'est-ce qu'il y avait de nouveau, qu'est-ce qui menaçait à ce point l’environnement pour qu'on fasse appel au processus d'audiences et qu'on offre la possibilité de tenir les audiences, etc.



	Alors c'est sûr que je voudrais, en tout cas, rassurer nos populations, du fait qu'on s'inscrit dans un processus actuellement de continuité de dragage, puisque le dragage se fait de façon récurrente depuis 1965. 



	Et je voudrais aussi rassurer les populations, du fait que les gens qui étaient au dossier avant étaient quand même, je pense, des gens qui étaient responsables, parce que chaque année, il y avait analyse des sédiments, il y avait, bon, le suivi de l'aire de dépôt, etc., bon.  



	Mais qu'on questionne les choses aujourd'hui pour l'avenir, je pense que c'est très sain.  D'ailleurs on est dans une période où le questionnement est de rigueur, même à l'échelle de la planète. Alors qu'on se pose des questions, surtout quand on a un tournant à prendre, comme le réaménagement du havre, c'est très sain.



	Cependant, il faut dire, j'ai entendu à maintes reprises qu'on évaluait dans une zone où il y avait beaucoup de bélugas, comparativement à d'autres zones du fleuve et ce, malgré le fait que, je répète, qu'il y a du dragage depuis trente-cinq (35) ans et qu'il existe un traversier depuis 1909.  Donc ça semble vouloir continuer, cette cohabitation-là qu'on a connue jusqu'à maintenant. 



	C'est sûr que quand on considère nos équipages par exemple, les gens qui travaillent à la traverse, une traverse dont je disais tantôt qui existe depuis 1909, avec une compagnie qui est là depuis 1930, c'est des marins qui composent nos équipages, donc des gens qui aiment le fleuve et qui l'ont choisi souvent par vocation jusqu'à aller à en vivre, et non pas juste pour en faire un loisir.  Donc on peut faire confiance, je pense, à ces gens-là aussi pour dire que s'ils ont épousé la cause du fleuve jusqu'à en faire une carrière, ce sont des gens de métier, des gens qui aiment le fleuve.  Et pour parler régulièrement avec ces gens-là tous les jours, je pense qu'il n'y a personne qui veut la destruction de cet écosystème ou de cet environnement qui nous est essentiel pour gagner notre vie.



	En passant, je ferais remarquer qu'on a une soixantaine de familles qui vivent directement de la traverse Rivière-du-Loup-Saint-Siméon en leur fournissant de l'emploi, une masse salariale peut-être de deux millions (2 M$) par année, mais il y a aussi, en emplois directs et indirects, quatre cent vingt (420) emplois de créés chaque année, et c'est ce que révèle l'étude d'impact qui vous a été livrée et qui a été réalisée en 1997.  



C'est vingt-cinq point trois millions (25,3�  � M$) de retombées directes et indirectes dans une année.



	Donc cette préoccupation-là, si je reviens au fait qu'on est préoccupé de la qualité de notre environnement, ça se traduit aussi par le fait que la traverse a été la première à instaurer des sessions d'information sur les baleines avec des sociétés comme la Société linnéenne et avec la Société Ketos qui ont œuvré pendant au-delà de cinq (5) à six (6) étés au début des années quatre-vingt-dix�fin des années quatre-vingt, pour renseigner nos gens et vulgariser le phénomène baleine.  



Parce que c'était le début de l'engouement, et on voulait informer et éduquer les gens pour justement la protection des espèces.  Et bien sûr on l'a pas fait nous-mêmes, parce que nous ne sommes pas des spécialistes, mais nous avons invité ces sociétés scientifiques à le faire auprès de nos usagers, et ça a rapporté un vif succès.



	On a prolongé le processus avec la mise en place de panneaux d'information sur les caractéristiques du trajet qu'on emprunte, sur l'importance justement de bien connaître les espèces animales qui fréquentent le fleuve dans notre écosystème, bref d'éveiller les gens à cet environnement-là qu'il faut protéger.



	Il faut dire aussi que la traverse est une plate-forme extraordinaire pour sensibiliser les populations au fleuve et à ses richesses, au fait de les découvrir et aussi de les protéger.  Vous savez, un calcul très sommaire et très rapide, depuis 1909, la traverse aurait transporté environ dix (10 M) à douze millions (12�  � M) de personnes.  



C'est la tribune idéale, à prix populaire il faut le dire, puis là, je fais pas de cabale marketing, mais lorsqu'on parle, même actuellement, d'aller passer trois (3) heures sur le fleuve pour treize dollars (13 $), je pense que ça peut être accessible à pas mal des segments de nos populations.  Et ce trois (3) heures-là permet entre autres – bien là, je parle d'un aller-retour, mais d'une heure et quart (1 ¼) si on ne fait qu'une traversée – permet de voir des bélugas presque à tous les jours, permet de voir des phoques, permet de voir, bon, la faune aviaire, finalement d'avoir ce contact privilégié avec le fleuve. 



	Et je pense que cette tribune de contact fleuve, de vulgarisation et d'information, ça sensibilise les populations à ce que le fleuve représente pour non seulement des touristes mais pour les populations régionales.  



Et les témoignages que vous avez eus ici de messieurs Saint-Pierre, Lagacé, Bédard, en fait tous les utilisateurs de ce fleuve seront d'accord pour dire qu'une traverse ou quelques plaisanciers n'effaroucheront pas les bélugas au point de les faire fuir.  



Parce qu'entre autres, quand on parle d'un traversier, il n'y a pas de poursuite, il n'y a pas d'observation systématique, on ne pourchasse pas les bélugas.  On ne fait que passer dans l'aire de vie des bélugas, mais on fait partie aussi intégrante je pense de leur environnement.



	Et quand on parle de dragage ici, il faut bien comprendre qu'on parle d'un phénomène qui existe quinze (15) jours par année ou à peu près.  Alors que le phénomène d'observation avec de nombreux bateaux, etc., qu'on est en train de réglementer actuellement pour diminuer peut-être le stress sur les populations de baleines, lui s'exerce sur plusieurs semaines sinon plusieurs mois dans une année.  



	Donc il faut je pense toujours remettre les choses en perspective.  Et il y a des phénomènes importants aussi, parce que vous savez, au-delà des espèces animales aquatiques, il y a une espèce animale qui fait partie du paysage et qui est très envahissante et qu'on appelle l'humain, mais l'humain, ça doit aussi faire partie de nos préoccupations.



	Lorsqu'on demande d'avoir du dragage pour permettre qu'un bateau comme le Trans-Saint-Laurent sorte à toute heure du jour et de la nuit pendant la période maximale des neuf (9) mois d'opération, c'est qu'on voit aussi que l'humain peut être en détresse, peut avoir des besoins, peut avoir besoin de secours en mer et on doit pouvoir l'atteindre en tout temps.



	Le gabarit du Trans-Saint-Laurent qui peut accueillir quatre cent neuf (409) personnes à son bord est la seule embarcation disponible vingt-quatre (24) heures par jour durant les neuf (9) mois en question, entre Québec et Matane.  On sait que le Norwegian Sky que madame Saint-Pierre a mentionné, avec son échouage qui aurait pu entraîner une catastrophe, avait besoin à ce moment-là, aurait eu besoin de grande assistance avec des embarcations de large gabarit et non pas seulement que des petites embarcations.



	Il y a déjà eu des naufrages, je reviendrai pas là-dessus, je pense que quand on parle d'un truc comme l'Empress of Ireland, c'est absolument épouvantable, et on aurait eu intérêt, je pense, à avoir des navires à large gabarit pour être capable d'accueillir des gens, mais compte tenu, en tout cas je reviendrai pas là-dessus, ça s'est fait très rapidement, mais il peut y avoir des situations où on a besoin d'intervenir, et l'accès au fleuve en tout temps est primordial à ce niveau-là.



	Il y a aussi le fait que dans le dragage, dans la période où on devrait faire le dragage, il est souhaitable qu'on le fasse en juin-juillet, parce que, je pense que le capitaine Harvey l'a très bien exprimé beaucoup plus clairement que je pourrais le faire, que l'effet de fond avec un dragage tardif pourrait entraîner des problèmes techniques graves, à savoir que dans une marée basse extrême, le haut-fond, par un dragage qui aurait traîné à se faire, pourrait rendre la manœuvre du traversier incertaine, et même entraîner une collision avec le quai.  



Ce qui fait que quand on a des centaines de passagers à bord, quand on parle entre autres des périodes de pointe du mois d'août, et encore même au mois de septembre, ça pourrait être catastrophique au niveau de la blessure des passagers et des membres d'équipage.



	Donc vous comprendrez qu'il y a des impératifs au niveau des opérations qu'on doit considérer, mais je pense qu'on a une chance absolument inouïe actuellement de requestionner tout le positionnement des quais et même de voir à la planification d'un certain réaménagement du havre.



	C'est, je dis, une chance inouïe, parce que ça nous permet de disposer de fonds nécessaires, ça nous permet de disposer des spécialistes appropriés qui se penchent sur la question de réaménager adéquatement le havre.



	Donc je pense que la Société des traversiers a fait un travail extraordinaire pour demander, d'une part, ce dragage récurrent de façon, on l'espère, temporaire, mais il y a aussi les gens de Procéan qui ont fait une étude qui nous a donné, qui nous a livré un paquet de données qui peuvent être jusqu'à un certain point rassurantes, parce qu'on voit que ce n'est pas le fruit du hasard que de dire, on veut commander du dragage pour le plaisir de la chose.  



Je pense que tout le monde est intéressé à ce que le dragage disparaisse.  Ça, je pense que ça fait l'unanimité, toutes les interventions ici ont dit oui, si on pouvait s'en passer, ce serait l'idéal, parce que c'est sûr qu'il y a une chose qui est probable, c'est que le béluga soit dérangé par le dragage, mais il y a une chose qui est certaine, c'est que même la traverse est dérangée par le dragage.



	Parce que je vais vous dire, parlons-en au capitaine Harvey et aux autres capitaines du navire, s'il y avait pas la drague dans les jambes et les barges, et avec tout ce que ça comporte de risques et de problèmes d'accostage qui s'ajoutent à beaucoup d'autres problèmes techniques d'accostage, ce serait encore beaucoup mieux.  Idéalement si on n'avait pas de dragage, tout le monde serait heureux.



	Et là, je pense qu'on parle d'une mesure temporaire qui doit aboutir dans six-sept (6�7) ans peut-être dans l'absence totale de dragage ou sinon, d'un dragage d'appoint, c'est ce qu'on souhaite, et je pense qu'avec les expériences et les connaissances des gens du milieu, juxtaposées avec les connaissances des gens de la Société des traversiers et de tous les experts qui sont actuellement en train de faire des études sur la configuration future du havre, on a l'occasion de créer cette synergie qui fait que tout le monde a la chance de s'exprimer via des comités de travail qui existent présentement pour soumettre les solutions qu'on pense être les meilleures, et l'équipe des spécialistes qui est en place pourra valider ou invalider les propositions en question.



	Donc ça rejoint un petit peu les préoccupations de monsieur Hervieux aussi qui disait, bien, on souhaiterait qu'il y ait une espèce de phénomène global, une espèce de vision intégrée des choses, bien, on a là, je pense, la chance au moins pour notre territoire – c'est sûr qu'on peut pas le faire à l'échelle nationale et planétaire – mais pour notre territoire, de regarder les choses en leur ensemble.



	Alors je pense qu'on parle d'une mesure donc temporaire lorsqu'on parle de dragage récurrent pour le moment, et on doit aboutir sur un développement durable avec ce qu'on espère qui éliminera un jour complètement le dragage à moyen terme.



	Donc c'est cette réflexion que je voulais compléter avec vous.  C'est sûr et certain qu'on a des impératifs d'opération, comme je le disais, et on doit penser qu'actuellement, la vie utile de notre quai de traversier est d'à peu près cinq (5) à six (6) ans.  



Donc c'est sûr qu'on pourrait étudier pendant trois (3) ans, cinq (5) ans, dix (10) ans, il y a des spécialistes qui pourraient amener des éléments à perpétuité si on veut pour améliorer le sort de notre environnement, mais compte tenu, je pense qu'on a à opérer un service et qu'on doive trouver des solutions, je pense qu'on a, avec les budgets, avec les spécialistes et avec, bon, les gens qui sont au dossier et l'expertise qui est là, on peut trouver des solutions à court terme pour améliorer notre sort.



	Donc c'est ça que je voulais vous livrer, madame la Présidente.  



Je m'en voudrais d'être plus long parce que je sens que tout le monde est fatigué, mais je pense que la population et les environnementalistes ont en la traverse Rivière-du-Loup-Saint-Siméon un allié certain pour collaborer à maintenir la qualité de notre écosystème et de notre environnement et qu'on va essayer de tout faire en sorte pour que tout le monde soit rassuré et qu'on y trouve notre compte et qu'on soit capable d'opérer et de donner le service attendu à nos usagers.  



Merci.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Je vous remercie monsieur Michaud.



	J'aurais une toute petite question, parce que déjà en première partie, le capitaine Harvey nous a donné beaucoup d'informations et vous venez de compléter ce soir, mais j'ai une question.



	Quand vous êtes en présence, quand le traversier est en présence du béluga, est-ce que vous êtes tenus aussi de réduire votre vitesse?  Sûrement pas de vous arrêter, mais j'imagine de réduire votre vitesse à une certaine distance du béluga?



PAR M. RICHARD MICHAUD:



	Peut-être que le capitaine Harvey pourrait épiloguer beaucoup plus, beaucoup mieux que moi là-dessus, parce que c'est lui qui est en contact avec les créatures de la mer à tous les jours.



	Mais une chose est certaine, pour avoir déjà discuté souvent de ce sujet-là depuis qu'on parle de dragage et l'audience, avec le capitaine, le béluga, comme d'ailleurs il a été mentionné par d'autres spécialistes ici ce soir, n'attendra pas qu'on aille le frapper.  Le béluga est une créature qui est organisée de façon à réagir à son environnement.



	Alors je pense que ce serait sous-estimer les bélugas que de dire qu'on doit nécessairement s'arrêter lorsqu'on en voit.  Par contre, ce qui est logique, et ce qui doit être fait, c'est de ne pas le pourchasser avec des embarcations qui pourraient le blesser, le traquer, le stresser.



	Mais un traversier, sur sa voie normale d'un trajet quotidien, je pense, compose très bien avec le béluga, et le béluga compose très bien avec le traversier, de sorte qu'il ne viendra pas se jeter devant vous, à moins que son système sonore soit défectueux.  Mais là, je m'aventurerai pas dans des considérations scientifiques que je ne connais pas.



	Mais moi, je peux vous dire que le capitaine me disait il y a pas si longtemps:  si vous me donniez un million (1 M$) pour aller frapper un béluga avec le traversier, je serais obligé de vous dire de le garder, monsieur Michaud, parce que ça se fait pas!



PAR LA PRÉSIDENTE:



	À combien de nœuds ça fonctionne, un traversier, ça roule, un traversier?



PAR M. RICHARD MICHAUD:



	À environ quinze (15) nœuds.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Quinze (15) nœuds?



PAR M. RICHARD MICHAUD:



	Oui, c'est ça.  Alors ça donne amplement le temps, je pense, au béluga de voir venir cette embarcation qui n'est pas minuscule, avec un rythme régulier, parce qu'on sait que c'est pas un processus d'accélération sur un traversier.  Je veux dire, ça va son petit bonhomme de chemin toujours à une vitesse semblable.  



Donc pour le béluga, c'est un objet parmi tant d'autres de curiosité dans son environnement avec lequel, je pense, il compose très bien, parce que de mémoire d'homme, au niveau de traverse Rivière-du-Loup-Saint-Siméon, nous n'avons pas frappé de béluga.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	C'était ma dernière question!



	Je vous remercie beaucoup.



PAR M. RICHARD MICHAUD:



	Merci madame.



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Est-ce que certaines personnes se sont inscrites au droit de rectification?  Non.



	Et est-ce que certains citoyens se sont inscrits au registre?  Non plus.



_______________



MOT DE LA FIN



PAR LA PRÉSIDENTE:



	Alors cette dernière présentation met fin à cette audience publique. 



	La Commission d'enquête et d'audience publique se retire donc dans son repaire pour terminer son enquête, parce que nous poursuivons notre enquête, rédiger son rapport qui sera remis au plus tard au ministre de l'Environnement, monsieur Boisclair, le 4 janvier 2002 qui est le terme de notre mandat de quatre (4) mois.



	Alors je tiens à vous remercier tous d'être venus nous rencontrer.  La Commission a apprécié grandement vos présentations, elle repart riche de toutes sortes d'idées et de votre appréciation de ce projet.



	Je vous souhaite un bon retour chez vous et je vous laisserai nous lire plus tard, au revoir.



_______________



	Je soussignée, DENISE PROULX, sténotypiste officielle, certifie sous mon serment d'office que le texte qui précède est la traduction exacte et fidèle de mes notes sténotypiques



                                                                                                                          DENISE PROULX,

Sténotypiste officielle.
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